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III. politiques et pratiques commerciales – analyse par mesure

1) Introduction

1. Le régime commercial de la République kirghize s'est sensiblement libéralisé pendant la transition économique de ce pays.  Les droits de douane ont été abaissés et de nombreux obstacles non tarifaires formels éliminés.  Les interdictions et les licences d'importation visent essentiellement à protéger la vie humaine et la sécurité, la sûreté nationale et l'environnement, aux termes de conventions internationales.  Les licences ont sensiblement diminué et sont généralement automatiques lorsqu'elles sont imposées pour des raisons autres que les précitées, par exemple lorsqu'il s'agit d'importations de pierres et métaux précieux ou de boissons alcooliques.  Les contingents d'importation, qui ne s'appliquent qu'aux boissons alcooliques, sont dans l'ensemble peu restrictifs.

2. Le tarif douanier, principal instrument de la politique commerciale, a été rationalisé.  La moyenne simple des droits NPF appliqués, de 4,9 pour cent, est en diminution par rapport à 2005 (5,2 pour cent) et à 1999 (8,7 pour cent).  Les droits frappent en général plus fortement les produits agricoles  (8,1 pour cent) que les produits industriels (4,1 pour cent) (définitions de l'OMC).  Le taux modal de 10 pour cent concerne 34 pour cent des lignes tarifaires, et 59 pour cent des lignes ont des taux inférieurs ou égaux à 5 pour cent (46 pour cent ont une franchise de droits).  Le nombre de taux est passé de 12 en 1999 à six, et si l'on excepte quelques produits de sucre frappés de droits de 20 et 30 pour cent, le taux maximal des droits est de 15 pour cent.  La dispersion des taux et la progressivité sont relativement faibles et les crêtes tarifaires tant intérieures qu'internationales sont rares.  La quasi-totalité des lignes tarifaires sont consolidées à un taux moyen de 7,7 pour cent.  Le fait que ce chiffre est supérieur aux droits NPF appliqués permet aux autorités kirghizes de relever les droits appliqués à l'intérieur des limites de la consolidation.  Quelques droits sont supérieurs aux taux consolidés.  Quelques-uns seulement ne sont pas des droits ad valorem (1,3 pour cent), ce qui améliore la transparence, et certaines importations de sucre seulement sont soumises à des droits saisonniers.  Les taxes intérieures sur les marchandises (par exemple la TVA) ne font pas de discrimination à l'égard des importations, mais l'incidence des accises est peut-être plus forte sur les cigarettes importées.  Aucune mesure antidumping, mesure compensatoire ou mesure de sauvegarde n'a été appliquée.  La structure tarifaire et ses effets économiques se compliquent d'un important régime d'importations préférentielles assorti de règles d'origine.

3. L'évaluation en douane se fait sur la base des prix c.a.f. en utilisant les valeurs transactionnelles, et aucune inspection avant expédition n'est prescrite.  Les importations sont pourtant freinées par les formalités et procédures douanières tant formelles qu'informelles et par la corruption (par exemple les inspections physiques tatillonnes, doublement des inspections).  Le gouvernement s'est fixé comme priorité d'améliorer la coopération douanière avec les pays voisins pour faciliter les échanges commerciaux.  La contrebande est développée.  Un droit de 0,15 pour cent de la valeur c.a.f. est prélevé sur toutes les importations pour couvrir les frais relatifs à la fourniture des services douaniers.  Les transporteurs routiers étrangers qui n'ont pas de permis spécial ou de carnet TIR se voient réclamer 250 dollars EU à l'entrée du territoire de la République kirghize.

4. Aucune entreprise commerciale d'État n'a été notifiée, mais il doit en exister (par exemple Kyrgyzalko/Alkoprom:  contrôle de la production de boissons alcooliques, prescriptions de participation majoritaire obligatoire).  Cela ne favorise pas la transparence.  Le commerce compensé a sensiblement diminué.  Le système de normalisation calqué sur le modèle soviétique est en passe de devenir un régime fondé sur le marché.  Les normes ne sont plus obligatoires, sauf celles qui contiennent des règles techniques, lesquelles doivent être entièrement révisées d'ici à 2009, ont été réduites de 70 pour cent et ne s'appliquent plus à la plupart des services.  Il existe 20 000 normes, dont la plupart sont inopérantes.  Elles sont en cours de révision et d'harmonisation avec les normes internationales, mais le processus progresse plus lentement que prévu, et 38 pour cent seulement sont maintenant harmonisées.  La certification et la reconnaissance des résultats d'essais effectués à l'étranger ont progressé mais continuent de freiner inutilement, semble-t-il, les importations.  Les dispositifs institutionnels de normalisation, d'évaluation de la conformité, de certification et d'essai sont en cours de réforme.  Les prescriptions SPS ont été simplifiées, mais restreignent encore parfois trop les importations.

5. Les exportations, pour l'essentiel, ne sont pas réglementées.  L'interdiction d'exportation de la mélasse et la taxe de 100 pour cent qui frappait l'exportation de blé et de farine ne sont plus en vigueur.  À l'exception des chutes et déchets de métaux non ferreux, les licences concernent principalement la santé publique, la sécurité des consommateurs et la protection de l'environnement.  Pour les autres produits (métaux ferreux ou précieux et terres rares et leurs chutes), les licences ne visent pas à restreindre les exportations.  Les zones franches ont connu un succès mitigé, et si elles ont réussi dans une certaine mesure à attirer les investissements, elles donnent lieu à d'importantes fuites vers le marché intérieur échappant probablement en partie aux taxes, et elles ont favorisé l'évasion fiscale.  Seule la zone de Bishkek doit être maintenue.  Les restrictions de transit appliquées par les pays limitrophes, particulièrement l'Ouzbékistan et, jusqu'il y a peu, le Kazakhstan, sont un frein pour les exportations kirghizes.

6. Les marchés publics sont plus ouverts et moins utilisés pour soutenir l'industrie nationale.  En dépit d'une amélioration de la législation, des préférences de prix sont appliquées (20 pour cent sur les marchandises et 10 pour cent sur les travaux) lorsque la teneur en éléments locaux est d'au moins 30 pour cent.  La République kirghize est en train de négocier son adhésion à l'Accord sur les marchés publics de l'OMC.  Les aides financières versées aux agriculteurs sont minimes, mais l'utilisation de l'eau est fortement subventionnée.  Les prêts budgétaires ont été éliminés, mais beaucoup d'entreprises ont accumulé un lourd endettement vis-à-vis de l'État qui représentait 15 pour cent du PIB à la fin du premier semestre de 2003.

7. Le cadre juridique de l'activité économique a été simplifié, y compris en ce qui concerne les licences et l'immatriculation, mais il reste contraignant pour les entreprises dont il freine beaucoup les activités.  Malgré la mise en place, en 2004, du Conseil présidentiel de bonne gouvernance, des problèmes persistent, notamment la corruption.  Les droits de propriété intellectuelle ont été renforcés et la République kirghize a signé la plupart des conventions internationales, mais leur application médiocre, en particulier par l'administration douanière, laisse la porte ouverte à de nombreuses importations formelles de produits piratés.  Les importations parallèles sont permises.  La privatisation a été relancée, mais les entités les plus importantes et politiquement plus sensibles restent sous la coupe de l'État (par exemple les services d'intérêt collectif).  Par ailleurs, pour protéger les monopoles de l'État, certaines activités ne peuvent être privatisées, tels l'or et les minéraux.  La politique de la concurrence, peu active, traduit largement l'existence de nombreux monopoles notoires (naturels et autorisés).  L'autonomie de l'organisme national chargé de la politique antimonopole est douteuse.  Les prix ont été déréglementés à l'exception, principalement, de ceux des services d'intérêt collectif et des transports, fixés par ledit organisme.

2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Procédures douanières

8. Le principal texte législatif régissant les importations, le Code douanier de 2004, qui remplace le Code de 1997, vise à augmenter de 20 pour cent les recettes douanières et à accélérer le dédouanement.  Il renforce la base juridique des douanes, les procédures de contrôle douanier, de dédouanement et de répression des infractions et introduit des changements importants pour clarifier les activités des commissionnaires en douane et des autres intermédiaires.  Depuis son entrée en vigueur, le gouvernement a réussi à réduire sensiblement les carences de l'administration douanière.  Les recettes douanières sont passées de 0,5 pour cent du PIB en 2004 à 1,7 pour cent en 2005.  La République kirghize a l'intention d'adhérer à la Convention révisée de Kyoto aux principes et dispositions de laquelle le Code est, selon les autorités, pleinement conforme.  Elle a adhéré à l'Organisation mondiale des douanes (OMD) en 1997.

9. Le Service d'inspection des douanes (SCI), organisme responsable des douanes, manque de moyens, aux dires des autorités.  Aucun changement important n'est intervenu récemment dans l'administration douanière, mais le gouvernement a pour priorité de faciliter les échanges, surtout en ce qui concerne la coopération avec les pays limitrophes en matière de douane et de transit (chapitre III 3) i)).
  Par le biais d'un programme de modernisation, les autorités mettent en place le Système automatisé d'information unique, consistant à créer des logiciels et des moyens de communication améliorés et à moderniser les infrastructures inadéquates aux postes frontière (au nombre de 40 environ).  Le traitement électronique des données douanières reste cependant embryonnaire, l'administration douanière est peu efficace, et la corruption demeure un problème majeur.

10. Il n'existe pas d'obligation d'enregistrement pour les importations.  Le principal document de dédouanement est la Déclaration de marchandises en douane, qui constitue le document administratif unique utilisé dans toute la région.  L'importateur peut déclarer lui-même les marchandises ou faire appel à un commissionnaire en douane agréé par le SCI (Règlement sur les commissionnaires en douane de décembre 2004).
  Les documents à fournir à l'appui de la déclaration sont les documents attestant la valeur en douane et le moyen de transport (facture, documents de transport et d'expédition tels que connaissement maritime, lettre de voiture internationale ou lettre de transport aérien), l'origine (par exemple certificat au format "CT-I" pour les pays de la CEI ou au format international "A" pour les importations originaires de pays autres que la CEI), le règlement (par exemple virement bancaire, ordre de paiement), l'acquittement des droits de douane (par exemple ordre de paiement bancaire, reçu) et, le cas échéant, les licences d'importation, certificats de sécurité ou certificats SPS (instruction relative au dédouanement et au contrôle douanier des marchandises et des moyens de transport franchissant la frontière, Résolution n° 961 de décembre 2004).  Les renseignements relatifs à l'importateur, notamment son certificat d'immatriculation au registre du commerce et son numéro d'identification fiscale, doivent aussi être communiqués.

11. Les marchandises, en général, doivent être déclarées dans les 15 jours suivant leur arrivée et les documents requis doivent être présentés dans les 45 jours suivant la date de la déclaration.  Si les renseignements communiqués sont erronés, un dédouanement provisoire est possible avec une déclaration temporaire de marchandises (TGTD) ou une déclaration incomplète de marchandises (IGTD).  Les importateurs qui importent régulièrement les mêmes marchandises peuvent présenter une déclaration périodique de marchandises (PGTD), qui est une déclaration douanière unique valable pour toutes les marchandises franchissant la frontière douanière pendant un temps déterminé (Résolution n° 961 du 26 décembre 2004).

12. Le service des douanes prélève des échantillons de certaines marchandises pour valider la déclaration d'importation et vérifier que les produits importés satisfont aux prescriptions nationales.  Les importations sont généralement soumises à une inspection physique.
 D'aucuns se plaignent d'inspections effectuées en double ou sur trop d'envois, ce qui retarde le dédouanement.
  Il existe des couloirs sans contrôles pour les passagers, principalement à l'aéroport Manas de Bishkek et au poste frontière de Torugart.  Un système de gestion des risques fondé sur l'analyse des risques est en cours d'élaboration pour cibler les importations à haut risque, mais, sur le plan opérationnel, il est encore largement embryonnaire.
  Les importateurs qui font du commerce depuis au moins trois ans et qui montrent un dossier exemplaire peuvent demander l'application spéciale de procédures douanières simplifiées, dont la condition est que des contrôles puissent être effectués après l'entrée sur le territoire sur la base d'une analyse des risques (instruction sur les contrôles après l'entrée des marchandises, Résolution n° 961 de décembre 2004).  Actuellement, 14 importateurs, représentant 5 pour cent des importations totales (estimation), bénéficient de ces procédures simplifiées.  Il semble toutefois que les entreprises en général ne soient pas suffisamment informées des procédures simplifiées, ou qu'elles ne souhaitent pas demander à en bénéficier, estimant peut-être que cela n'en vaut pas la peine.

13. L'administration douanière doit décider du dédouanement dans un délai de 24 heures après la déclaration, et les marchandises doivent, en principe, être dédouanées dans un délai de trois jours.  Il n'y a pas de données disponibles sur le délai moyen de sortie de douane, mais, selon les indications rapportées, il est fréquemment de trois à cinq jours.
  On se plaint souvent de l'excès de documents à fournir et d'autres formalités administratives contraignantes, ainsi que de la corruption des fonctionnaires, qui disposent d'un assez grand pouvoir en matière d'évaluation.
  Il convient de noter, à cet égard, qu'une administration douanière inefficace utilisant des procédures surannées peut sensiblement augmenter le coût des transactions pour les négociants, surtout dans le cas de sociétés moins bien établies ou ayant un réseau de relations moins développé.
  Le transit de marchandises par la République kirghize est souvent considérablement ralenti par l'obligation d'acheminement des convois sous escorte.

14. Pendant le dédouanement, les marchandises peuvent être entreposées dans des entrepôts agréés de stockage temporaire ou dans des entrepôts sous douane.
  Les entrepôts de stockage temporaire peuvent être ouverts (c'est-à-dire permettre le stockage de toutes sortes de marchandises par n'importe quelle entité) ou fermés (c'est-à-dire réservés aux marchandises nécessitant des conditions particulières de stockage ou à certaines entités).  Le stockage temporaire ne peut dépasser deux mois (dix jours pour les marchandises périssables).  Les entrepôts sous douane peuvent aussi être des entrepôts ouverts ou fermés, et le stockage y est autorisé jusqu'à trois ans (60 jours pour les marchandises ayant une durée de conservation limitée).  Les marchandises exportées dont la réimportation est autorisée dans un délai de trois ans sont exonérées de droits de douane, sous réserve de l'acquittement des taxes intérieures.

15. La contrebande, particulièrement le long des frontières kazakhe et ouzbèke, porte principalement sur les carburants et les lubrifiants (essence et gazole), les boissons alcooliques (vodka, spiritueux, bière), les biens de consommation courante, les denrées alimentaires (farine, blé, graines de coton, fruits et légumes), les matériaux de construction, les engrais et les produits agrochimiques.
  Un plan général de lutte contre la contrebande a été adopté en 2004 (Résolution du gouvernement n° 726, de septembre 2004, concernant un plan général d'action pour la prévention de l'importation et du commerce illicites de marchandises), et un Centre national de prévention des importations et du commerce illicites a été créé.  Il est composé de représentants de tous les services de répression et des organismes de contrôle concernés (Association des négociants en produits pétroliers, Service d'inspection des alcools, Société kirghize du tabac et Offices des achats médicaux et des métaux précieux).

ii) Droits de douane

16. Selon les autorités, la politique tarifaire kirghize vise à développer les exportations, à protéger les producteurs du pays, à mettre en œuvre les obligations contractées à l'OMC et à appliquer le tarif douanier extérieur commun de la Communauté économique eurasienne.  Le gouvernement fixe par une loi, pour chaque année civile, les taux des droits qui sont approuvés par le Parlement.  Ces taux ne peuvent être modifiés en cours d'année (Loi sur le tarif douanier applicable aux marchandises importées).
  Le Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme soumet au gouvernement pour approbation un projet de tarif établi en concertation avec les autres ministères et services et en tenant compte des propositions des parties intéressées.

17. Les obligations tarifaires contractées par la République kirghize aux termes de la Déclaration ministérielle de l'OMC sur le commerce des produits des technologies de l'information ont été incluses dans ses engagements d'accession.
  Les autorités indiquent s'en être pleinement acquittées.  La République kirghize a transmis à la Base de données intégrée (BDI) de l'OMC les listes des droits de douane appliqués dont la dernière en date porte sur l'année 2003.

18. Les recettes douanières constituent depuis quelque temps une part assez faible des recettes fiscales de l'État:  elles sont actuellement de 3 pour cent environ contre 6 pour cent en 1995, lorsque les droits de douane étaient uniformément de 10 pour cent.  Cela traduit pour une large part l'importance des taxes sur la consommation intérieure, en particulier la TVA (qui entre pour 49 pour cent dans ce chiffre), les droits d'accise (9 pour cent) et les impôts sur les revenus, principalement ceux des sociétés (17 pour cent).

b) Structure

19. La République kirghize a adopté le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (HS96) en 1997
, et le SH02 (à neuf chiffres) en 2003.  Depuis mai 2003, elle applique la Nomenclature des marchandises pour le commerce extérieur adoptée par les membres de la Communauté économique eurasienne, classification à dix chiffres utilisée par la Fédération de  Russie et qui semble être compatible avec le SH.  Le nombre de lignes passe ainsi de 10 614 à 11 099 (11 127 en 2006).  Les six premiers chiffres correspondent à la codification commune du SH et les quatre derniers sont des subdivisions nationales.

20. La Loi sur le tarif douanier spécifie les taux NPF appliqués.  Les taux autres que NPF, fixés au double des droits NPF ou à 10 pour cent dans le cas de droits nuls, s'appliquent aux pays avec lesquels "le traitement NPF n'est pas envisagé dans les relations commerciales et politiques" (article 10).  Dans la pratique, cela ne correspond qu'aux États qui ne sont pas Membres de l'OMC.  Les taux autres que NPF s'appliquent aussi aux importations d'origine inconnue.  Des droits préférentiels nuls sont spécifiés pour les marchandises originaires des États de la CEI, conformément à l'Accord de libre-échange conclu avec ces États, et les marchandises des États moins avancés reconnus par le gouvernement qui utilisent le système de préférences de la Communauté économique eurasienne – CEEA (article 8).  La Loi sur le tarif douanier autorise les taux ad valorem, les taux spécifiques et les taux composites (article 4) ainsi que les droits saisonniers (article 5).  Les "catégories spécifiques" de droits (mesures contingentes) permettent de protéger les intérêts économiques kirghizes lors d'enquêtes menées conformément à la législation pertinente (article 6).

21. La structure des droits NPF a été nettement rationalisée depuis 1999.
  Le nombre de taux ad valorem est tombé de 12 en 1999 à six en 2006 (5 pour cent, 10 pour cent, 12 pour cent, 15 pour cent, 20 pour cent et 30 pour cent).
  Le taux de droit modal NPF de 10 pour cent en 2006 couvrait 34 pour cent des positions tarifaires (51 pour cent en 1999) (graphique III.1).  Environ 46 pour cent des lignes tarifaires ont une franchise de droits (contre 12 pour cent en 1999), et 6 pour cent ont des taux de 12 ou de 15 pour cent (7 pour cent en 1999).  Le pourcentage des lignes assorties de taux de 5 pour cent ou moins est ainsi passé à 59 pour cent du total en 2006 (contre 34 pour cent en 1999), principalement du fait du nombre plus élevé des produits admis en franchise et de la part moindre des produits au taux de 10 pour cent.  La fraction supérieure à 15 pour cent est aussi passée de 5 pour cent en 1999 à un pourcentage négligeable, et, en 2006, seuls certains produits dans la catégorie du sucre raffiné dépassent ce taux.
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Graphique III.1

Ventilation des taux de droits NPF, 1999 et 2006
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Source:    Calculs établis par le Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités kirghizes.


22. Des taux de droits non ad valorem ne s'appliquent qu'à 1,3 pour cent des lignes tarifaires.  Il s'agit de quelques droits spécifiques (onze positions tarifaires) et surtout de droits alternatifs (139 positions tarifaires) frappant les boissons alcooliques.  Du fait qu'un droit ad valorem de 10 pour cent n'est applicable que s'il est inférieur à l'élément spécifique du droit alternatif, ces droits offrent une protection supérieure.
  Les droits spécifiques confèrent aux producteurs nationaux une protection accrue contre les produits meilleur marché et contre les baisses du prix des importations.  Le fait que les droits soient exprimés en dollars contribue aussi à les protéger d'un renforcement de la concurrence des importations en cas d'appréciation du som.

23. Aucun droit saisonnier n'est actuellement appliqué.  Le sucre blanc a été soumis en 2001 à un tarif de ce type qui a été supprimé en 2006.  À partir de 2003, les taux étaient de 15 pour cent de septembre à fin février (tarif "hors saison"), et de 30 ou de 20 pour cent le reste de l'année ("en saison").
  En 2006, un tarif uniforme de 30 ou de 20 pour cent a été mis en place pour toute l'année.  Bien que la liste tarifaire contienne aussi des lignes saisonnières pour un certain nombre de produits (tomates, concombres, artichauts, oranges, mandarines, pamplemousses, pommes et certaines catégories de sucre), les même taux sont valables, dans tous ces cas, tout au long de l'année.  Des droits NPF saisonniers sont aussi utilisés à titre occasionnel pour protéger temporairement les producteurs nationaux.  Un tarif supplémentaire saisonnier de 20 pour cent a été appliqué au blé de septembre à fin novembre 2002 et à la farine d'août 2002 à fin avril 2003.  Les tarifs applicables à ces deux produits étaient alors nuls.  Les droits saisonniers ne peuvent être appliqués pendant plus de six mois par an.  Aucun droit saisonnier temporaire n'est actuellement appliqué.

c) Taux NPF consolidés

24. La République kirghize a consolidé 99,9 pour cent des lignes tarifaires depuis 1999, et les taux consolidés finals ont été mis en application en 2005.
  Le taux consolidé moyen en 2005 et 2006 se situait à 7,7 pour cent, largement au-dessus du taux moyen appliqué, de 4,9 pour cent (tableau III.1).  Le taux moyen (définition de l'OMC) de 12,2 pour cent pour les produits agricoles est supérieur au taux appliqué (8,1 pour cent), de même que le taux moyen consolidé pour les produits industriels, 6,5 pour cent, est supérieur au taux moyen appliqué, qui est de 4,1 pour cent.  En principe, cela donne à la République kirghize une certaine marge pour relever les droits à l'intérieur des consolidations dans toutes les sections du SH, mais surtout celles des "produits du règne végétal", "produits minéraux", "matières plastiques et caoutchouc", "peaux et cuirs", "armes et munitions" et "objets d'art" (graphique III.2).  Les taux consolidés finals étaient principalement de 10 pour cent (45 pour cent des lignes tarifaires), zéro pour cent (20 pour cent) et 5 pour cent (11 pour cent des lignes tarifaires).
  En 2006, les taux des droits appliqués dépassaient, parfois de 10 points de pourcentage, les niveaux de consolidation pour au moins 33 positions tarifaires.
  Les autorités kirghizes indiquent que ces incohérences seront éliminées.  Le fait de consolider un certain nombre de positions tarifaires dont les taux appliqués sont ad valorem et les droits ne le sont pas diminue la transparence des consolidations tarifaires.

Tableau III.1

Structure du tarif NPF de la République kirghize, 1999 et 2002-2006
(en pourcentage)
	
	 
	1999
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	
	Tarif consolidéa
	
	
	
	
	
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (en % de toutes les lignes)
	99,9
	99,9
	99,9
	99,9
	99,9
	99,9

	2.
	Moyenne simple des taux consolidés
	..
	..
	..
	..
	7,7
	7,7

	
	
Produits agricoles (HS01-24)
	..
	..
	..
	..
	12,1
	12,1

	
	
Produits industriels (HS25-97)
	..
	..
	..
	..
	6,4
	6,4

	
	
Produits agricoles (définition OMC)
	..
	..
	..
	..
	12,2
	12,2

	
	
Produits autres qu'agricoles (définition OMC)
	..
	..
	..
	..
	6,5
	6,5

	
	

Textiles et vêtements
	..
	..
	..
	..
	9,6
	9,6

	3.
	Contingents tarifaires (% des lignes tarifaires)
	..
	..
	..
	..
	s.o.
	s.o.

	4.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (en % des lignes tarifaires)
	..
	..
	..
	..
	20,2
	20,2

	5.
	Droits non ad valorem (% des lignes tarifaires)
	..
	..
	..
	..
	1,8
	1,8

	6.
	Droits non ad valorem sans EAV (% des lignes tarifaires)
	..
	..
	..
	..
	1,8
	1,8

	7.
	Taux de nuisance consolidés (% des lignes tarifaires)b
	..
	..
	..
	..
	s.o.
	s.o.

	
	Tarif appliqué
	
	
	
	
	
	

	8.
	Moyenne simple des taux appliqués
	8,7
	5,2
	5,4
	5,2
	5,2
	4,9

	
	
Produits agricoles (HS01-24)
	10,0
	8,4
	8,9
	8,9
	8,9
	8,9

	
	
Produits industriels (HS25-97)
	8,3
	4,2
	4,4
	4,2
	4,2
	3,8

	
	
Produits agricoles (définition OMC)
	9,7
	7,7
	8,1
	8,1
	8,1
	8,1

	
	
Produits autres qu'agricoles (définition OMC)
	8,4
	4,5
	4,7
	4,5
	4,5
	4,1

	
	

Textiles et vêtements
	12,5
	9,7
	8,9
	8,4
	8,1
	8,1

	9.
	Crêtes tarifaires intérieures (% de toutes les lignes tarifaires)c
	0,6
	4,9
	-
	-
	-
	2.7

	10.
	Crêtes tarifaires internationales (% de toutes les lignes tarifaires)d
	6,9
	4,9
	-
	-
	-
	-

	11.
	Écart type global des taux des droits
	5,2
	5,7
	5,1
	4,9
	4,9
	5,0

	12.
	Coefficient de variation des taux de droits
	0,6
	1,1
	0,9
	0,9
	0,9
	1,0

	13.
	Contingents tarifaires (% de toutes les lignes tarifaires)
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	14.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de toutes les lignes tarifaires)
	11,9
	51,5
	42,1
	42,7
	43,0
	46,1

	15.
	Droits non ad valorem (% de toutes les lignes tarifaires)
	1,5
	1,5
	1,4
	1,4
	1,4
	1,3

	16.
	Droits non ad valorem sans EAV (% de toutes les lignes tarifaires)
	1,5
	1,5
	1,4
	1,4
	1,4
	1,3

	17.
	Taux "de nuisance" appliqués (% de toutes les lignes tarifaires)b
	-
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.


s.o.
sans objet

..
non disponible

a
Les taux consolidés finals ont été appliqués en 2005.
b
Les droits de nuisance sont des taux de 2 pour cent ou moins.

c
Les crêtes tarifaires intérieures sont les taux qui dépassent le triple de la moyenne simple globale des taux appliqués (indicateur n° 8).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les taux supérieurs à 15 pour cent.  

Note:
Les tarifs de 1999 et 2002 sont établis sur la base de la nomenclature du HS96, ceux de 2003 à 2006 sur le SH02.  

Pour les années 1999, 2002 et 2003, ils correspondent aux codes à neuf chiffres du SH, et pour 2004, 2005 et 2006 aux codes à dix chiffres du SH.


Les calculs tiennent compte de l'élément ad valorem des droits alternatifs mais excluent les droits spécifiques.

Source:  Calculs établis par le Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités kirghizes.

d) Taux NPF appliqués

25. En 2006, le taux moyen (non pondéré) des droits appliqué était de 4,9 pour cent, contre 8,7 pour cent en 1999 (tableaux III.1 et AIII.1).  Cette même année, 47 pour cent des taux étaient inférieurs à ceux de 1999 (passés, dans la plupart des cas, de 15, 10 ou 5 pour cent à zéro), et 52 pour cent étaient inchangés (selon des estimations préliminaires du Secrétariat de l'OMC).  Les taux n'ont donc été relevés, entre 1999 et 2006, que pour quelques rares positions, de 5 points de pourcentage pour certains produits tels que le sucre blanc, et de 10 points de pourcentage dans le cas du riz décortiqué.  Ainsi, entre 1999 et 2006, les droits moyens ont diminué dans presque toutes les sections du SH:  ils ont augmenté de 8,7 à 9,8 pour cent dans le cas des graisses et huiles, et sont restés inchangés à 9,1 pour cent dans le cas des chaussures et des coiffures et à 10 pour cent dans celui des pierres gemmes, etc. (graphique III.3).  Les droits moyens ont diminué en proportion pour le bois et les ouvrages en bois, la pâte de bois et le papier, les armes et munitions, les objets d'art, les métaux communs et ouvrages en métal, les peaux et cuirs et les divers objets manufacturés.  Pendant cette période, il y a eu une augmentation des droits frappant plusieurs produits, surtout en 2003, où le taux moyen des droits a atteint 5,4 pour cent.  En 2006, 0,5 pour cent des positions tarifaires sont en augmentation et 3,4 pour cent en diminution par rapport à 2005.

26. Les droits frappant les produits agricoles sont généralement supérieurs aux droits frappant les produits industriels.  Leur moyenne est respectivement de 8,1 pour cent contre 4,1 pour cent en 2006, si l'on retient la définition de l'OMC.

[image: image2.emf]0

2

4

6

8

10

12

14

16

01 02 03 04 05 06 07 08 09 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21

Graphique III.2

Moyennes des droits NPF appliqués et des droits consolidés finals par section du SH, 2006

En pourcentage

Source:    Calculs établis par le Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités kirghizes. 

Droits consolidés 1999

Droits NPF appliqués 

01 Animaux vivants et 

    produits du règne animal

02 Produits du règne végétal 

03 Graisses et huiles

04 Produits des industries 

    alimentaires, etc.

05 Produits minéraux

06 Produits des industries 

    chimiques

07 Matières plastiques et 

     caoutchouc

08 Peaux et cuirs

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâte de bois, papier, etc.

11 Matières et ouvrages 

    textiles

12 Chaussures, coiffures

13 Ouvrages en pierre

14 Pierres gemmes, etc.

15 Métaux communs et 

     ouvrages en métal

16 Machines

17 Matériel de transport 

18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Marchandises et 

     produits divers

21 Objets d'art, etc.

Note:       Les calculs tiennent compte de l'élément ad valorem  des droits alternatifs mais excluent les taux spécifiques.  

                Quelques lignes tarifaires des sections 05, 11, 15, 16, et 17 du SH ne sont pas consolidées.              

Moyenne générale des 

taux NPF appliqués en 

2006 (4,9%)

Moyenne générale des 

taux consolidés finals en 

2006 (7,7%)
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Graphique III.3

Moyenne des droits NPF appliqués par section du SH, 1999 et 2006

En pourcentage

Source:    Calculs établis par le Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités kirghizes.

1999

2006

01 Animaux vivants et 

    produits du règne animal

02 Produits du règne 

    végétal

03 Graisses et huiles     

04 Produits des industries 

    alimentaires, etc.

05 Produits minéraux



06 Produits des industries

    chimiques

07 Matières plastiques et 

     caoutchouc

08 Peaux et cuir

09 Bois et ouvrages en 

     bois

10 Pâte de bois, papier, etc.



11 Matières et ouvrages 

    textiles

12 Chaussures, coiffure

13 Articles en pierre

14 Pierres gemmes, etc.

15 Métaux communs et 

    ouvrages en métal

16 Machines



17 Matériel de transport 

18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Marchandises et 

     produits divers

21 Objets d'art, etc.

Note:      Les calculs tiennent compte de l'élément ad valorem  des droits alternatifs mais excluent les taux spécifiques.

Moyenne générale des 

droits NPF appliqués en 

2006 (4,9%)

Moyenne générale des 

droits NPF appliqués en 

1999 (8,7%)


e) Progressivité des droits, fourchettes et crêtes

27. Bien que les droits de douane s'échelonnent de zéro à 30 pour cent en 2006, la dispersion et la progressivité sont relativement faibles globalement, avec un écart type de 5 points de pourcentage (graphique III.4 et tableau AIII.2).  Les données tendent cependant à montrer que les disparités pourraient avoir légèrement augmenté en 2006, puisque l'écart type et le coefficient de variation sont marginalement plus élevés qu'en 2005.  Au niveau de la classification à deux chiffres des activités industrielles de la CITI concernant l'industrie, c'est dans les "textiles et cuirs" et les "denrées alimentaires, boissons et tabac" que la progressivité des droits est la plus marquée.  Presque tous les taux étant de 15 pour cent ou moins, les crêtes tarifaires intérieures ne concernent que 2,7 pour cent des lignes tarifaires et les crêtes internationales sont négligeables.

[image: image4.emf]néant

néant.

0,0

2,5

5,0

7,5

10,0

12,5

15,0

Produits

alimentaires,

boissons et tabac

Textiles et cuir Bois et meubles Papier, imprimerie

et publication

Produits

chimiques

Produits minéraux

non métalliques

Produits

métallurgiques de

base

Ouvrages en métal

et machines

Autres

Graphique III.4

Progressivité des droits au niveau de la classification à deux chiffres des activités industrielles de la CITI, 

1999 et 2006
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Moyenne des taux appliqués dans le 

secteur manufacturier 

(8,8%)

Note:      Les calculs tiennent compte de l'élément 

ad valorem

 des droits alternatifs mais excluent les taux spécifiques.



Source

:  Calculs établis par le Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités kirghizes.

En pourcentage

Premier stade d'ouvraison

Produits entièrement ouvrés

Produits semi-ouvrés

En pourcentage

Moyenne des taux appliqués dans le 

secteur manufacturier 

(4,9%)

2006

1999


f) Avantages tarifaires

28. Le Code douanier, le Code fiscal et la Loi annuelle sur le tarif douanier régissent les exemptions de droits de douane.  Les autorités déclarent qu'il n'existe pas de dispositions spéciales accordant des avantages tarifaires pour l'importation de marchandises non produites dans le pays par des entités publiques ou des entreprises commerciales d'État, ou pour des usages finals particuliers.

29. Les exemptions prévues par certaines dispositions douanières spéciales visent les importations destinées à prévenir des situations d'urgence ou à y remédier, notamment en cas de catastrophe naturelle, les importations destinées à l'aide humanitaire et les importations de matériel scientifique servant à des expéditions géophysiques.  Des exemptions s'appliquent aussi à des importations temporaires spécifiées (Résolution du gouvernement n° 963, de décembre 2004, portant approbation de la liste des marchandises importées (exportées) à titre temporaire bénéficiant d'exemptions conditionnelles totales de droits de douane).  Des exemptions partielles s'appliquent à certaines autres importations temporaires, laissant à l'importateur 3 pour cent du droit à acquitter pour chaque mois ou fraction de mois d'importation.

30. En 2002, le taux moyen de perception des droits était de 2,8 pour cent et sensiblement inférieur aux taux moyens des droits non pondérés et pondérés par les importations, ce qui laisse penser que les droits frappant une part importante des importations NPF n'avaient pas été perçus.  Ceci s'explique en grande partie par les exemptions.
  L'inquiétude suscitée par l'étendue des avantages tarifaires accordés à l'importation et la non‑perception éventuelle des droits a conduit le gouvernement à réviser le régime des droits de douane et des exonérations depuis 2002.  Le nouveau Code douanier restreint notablement, d'après les autorités, le recours aux avantages tarifaires et pourrait bien avoir contribué à l'accroissement des recettes tarifaires perçues.

g) Préférences

31. Les produits en provenance de pays membres de la CEI et de pays moins avancés désignés sont importés en franchise de droits (chapitre II).

h) Contingents tarifaires

32. La République kirghize n'a pas de contingents tarifaires.

iii) Autres impositions à l'importation

33. En plus des droits de douane, les importations sont soumises à la TVA et aux droits d'accise (Instruction concernant le contrôle du calcul et de l'acquittement des droits de douane, Résolution du gouvernement n° 961, de décembre 2004), qui frappent les marchandises de la production nationale autant que les marchandises importées.  Une taxe douanière de 0,15 pour cent de la valeur c.a.f. des marchandises importées (hors TVA et, le cas échéant, accises) est aussi perçue pour couvrir les frais d'accomplissement des formalités douanières (cette taxe est doublée en dehors des heures normales de travail ou des zones désignées).  Bien que les taxes ne doivent, en principe, pas dépasser les coûts réels de prestation des services douaniers, le recouvrement des coûts par le biais d'une taxe ad valorem est susceptible de donner lieu à une perception supérieure aux coûts dans le cas des expéditions à valeur élevée.
  Une taxe douanière égale à un mois de salaire minimum (100 soms) par heure et par véhicule de transport est perçue pour toute escorte douanière.  On prétend qu'en raison de l'inefficacité des services douaniers, les négociants versent aussi sous le manteau d'importantes sommes pour faire accélérer le dédouanement.

34. Tous les transporteurs routiers qui font entrer des marchandises dans la République kirghize ou les en font sortir doivent se faire délivrer un permis spécial par le Ministère des transports et des communications conformément aux accords intergouvernementaux sur les communications routières internationales.  Cette règle vaut pour les transporteurs de tous les pays, à moins que des accords intergouvernementaux ne disposent autrement.
  Les transporteurs routiers qui n'ont pas ce permis spécial sont redevables d'une taxe de 250 dollars EU, sauf si un accord intergouvernemental dispose autrement, et sauf s'ils utilisent le carnet TIR.
  Les transporteurs routiers doivent faire une déclaration s'ils disposent de plus de 400 litres de carburant, pour éviter la contrebande.  Toutefois, c'est encore à eux qu'il incombe de convaincre l'administration douanière que le réservoir contient la quantité de carburant indiquée.

b) Taxe sur la valeur ajoutée

35. La TVA s'applique au taux actuel de 20 pour cent (10 pour cent pour les produits agricoles) à la plupart des biens et services, à l'exception, principalement, des services financiers, de l'assurance, des transports, des services postaux et des services d'intérêt collectif, de l'or, des médicaments homologués, des aliments pour bébés et des biens classés comme matériel technique destiné à faire partie du capital social d'une entité (dont on estime qu'ils ont coûté 192 millions de soms ou 4,6 millions de dollars EU en pertes de recettes en 2005).
  À partir de 2006, l'importation par des entités imposables de biens d'équipement pour l'exercice de leurs activités économiques est exonérée de TVA.  Les importations, y compris en provenance des États de la CEI, sont soumises à la TVA comme les marchandises nationales.  L'assiette de la TVA pour les importations est le prix c.a.f. après paiement des droits de douane majoré, le cas échéant, des accises.

36. Un avoir fiscal est prévu pour la TVA acquittée sur les intrants, y compris pour la fabrication de produits d'exportation.
  Toutefois, bien que la législation prévoie son remboursement aux exportateurs et autres producteurs habituels de produits soumis à un taux nul dans les 30 jours suivant la présentation de la demande, on prétend qu'il en va autrement dans la pratique.
  L'exonération de TVA pour les moyens de production importés a été supprimée en 2002.

c) Droits d'accise

37. Les droits d'accise sont perçus sur les marchandises considérées comme nocives pour la santé de la population (boissons alcooliques) ou pour l'environnement (certaines fourrures et articles en fourrure, à l'exception des peaux de moutons et de bovins), les produits pétroliers et quelques produits de luxe (Loi annuelle sur le taux des accises applicable aux marchandises taxables importées et produites par des entités légales).  Les taux sont spécifiques, à l'exception de certains taux ad valorem appliqués sur le prix de vente du fabricant ou (pour les marchandises importées) sur la valeur en douane (prix c.a.f. après paiement des droits de douane):  bijouterie (25 pour cent), fourrures et articles en fourrure (5 pour cent), articles en cuir (5 pour cent), cristaux (20 pour cent), armes à feu (20 pour cent), tapis (à l'exception des tapis de demi-laine) (10 pour cent), café et cacao (5 pour cent).
  Les droits d'accise sont perçus sur les marchandises importées, même en provenance des États de la CEI, comme sur les produits d'origine nationale.  Les exportations en sont exonérées.

38. Bien que les exportations ne soient pas soumises aux droits d'accise, la République kirghize et d'autres pays de la CEI taxaient mutuellement leurs exportations.  Lors de son accession à l'OMC, la République kirghize s'est cependant engagée à appliquer le principe de la destination à l'égard des exportations vers les pays de la CEI, sur une base réciproque, à partir de 1999.  Toutes les marchandises soumises aux droits d'accise qui sont exportées sont exonérées de ces droits quel que soit le pays de destination.

39. Les marchandises de production nationale et les marchandises importées sont passibles des mêmes taux.  Cependant, les accises sur le tabac peuvent peser plus lourdement sur les cigarettes de marque étrangère importées ou fabriquées sur place du fait que les taux augmentent en fonction du prix de vente au détail.  Les produits les plus chers peuvent en être pénalisés.

iv) Évaluation en douane, prix minimum à l'importation et inspection avant expédition

40. La République kirghize utilise le prix d'importation c.a.f. pour l'évaluation en douane y compris, en principe, pour les marchandises usagées (Code douanier et Instruction concernant les méthodes de détermination de la valeur en douane des marchandises importées, Résolution du gouvernement n° 961 de décembre 2004).  Selon les autorités, le Code est pleinement conforme à l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.  La principale méthode d'évaluation en douane est celle de la valeur transactionnelle, c'est-à-dire le prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises lorsqu'elles sont vendues pour l'exportation.  Si la valeur déclarée par l'importateur est jugée suspecte et ne peut être justifiée, l'administration douanière peut appliquer, successivement, la valeur transactionnelle de marchandises identiques ou similaires, la méthode "déductive", la méthode de la valeur "calculée", ou la méthode de la "réserve".
  L'administration douanière a constitué une base de données sur les prix pour faciliter l'évaluation en douane.  Un recours contre une évaluation ou une autre décision de l'administration douanière peut être formé devant une instance supérieure ou devant les tribunaux dans un délai de 20 jours et doit alors faire l'objet d'une décision dans un délai de 20 jours (Code de la responsabilité administrative).  Depuis 1998, il y a eu 200 recours (dont 47 ont abouti) contre des décisions de l'administration douanière.

41. La République kirghize a mis en application, le 3 septembre 1998, la Décision du Comité de l'évaluation en douane de l'OMC sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement des données, et la Décision relative au traitement des montants des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane des marchandises importées.

42. L'utilisation de valeurs minimales pour l'évaluation en douane étant proscrite, la République kirghize n'applique ni prix minimum à l'importation, ni prix de référence.
  L'inspection avant expédition n'est pas en usage.

v) Règles d'origine

43. La République kirghize n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.

44. Des règles d'origine préférentielles sont prévues par les divers accords commerciaux conclus par la République kirghize (chapitre II).  Elles concernent principalement les importations préférentielles originaires des États membres de la CEI, ont été révisées en 2000 dans le cadre de l'ALE conclu avec ces États (Règles de détermination du pays d'origine des marchandises approuvées par décision du Conseil des chefs de gouvernement des États de la CEI, 2000) et notifiées à l'OMC.
  Les marchandises entièrement obtenues dans un pays, comprenant les produits minéraux, végétaux et animaux, sont considérées comme originaires de ce pays.  L'ouvraison ou la transformation substantielle est déterminée par le changement de classification tarifaire au niveau des positions à quatre chiffres du SH.  Cependant, pour une gamme étendue de marchandises spécifiées, les conditions spéciales de transformation ou de fabrication, y compris les prescriptions techniques, doivent respecter les règles d'origine et pour cela, comporter parfois une limitation de la part des éléments importés pouvant entrer dans la fabrication (la limite est habituellement de 50 pour cent mais elle peut être abaissée à 20 pour cent du prix du produit à la sortie d'usine).  Les dispositions peuvent être cumulées.  Les règles relatives à "l'achat ou la fourniture directs" prescrivent que les produits importés arrivent directement des États de la CEI sans avoir été transportés en dehors de cette région, sauf circonstances exceptionnelles.

45. Les règles de l'ALE liant les États de la CEI s'appliquent aussi aux termes d'accords bilatéraux de libre-échange conclus avec certains de ces États, dans le cadre de la Communauté économique eurasienne, et dans celui de régimes tarifaires préférentiels en faveur des importations provenant des pays les moins avancés.

46. En général, le critère du changement de classification tarifaire au niveau des positions à quatre chiffres s'applique aux importations préférentielles si les règles d'origine ne sont pas spécifiques.

vi) Prohibitions à l'importation et sanctions

47. Les importations de stupéfiants et la pornographie, ainsi que certaines marchandises relevant de conventions internationales sont interdites pour protéger la santé humaine ou l'environnement.  En novembre 2004, les importations de matériels et appareils vétustes ou usagés contenant des substances qui appauvrissent la couche d'ozone ont été interdites (conformément au Protocole de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche d'ozone).  L'importation de certains pesticides et produits chimiques est aussi proscrite depuis juillet 2001 (Convention de Rotterdam).  Six autres produits chimiques sont interdits, et six autres encore, actuellement fabriqués sous licence, doivent être interdits (Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants).

48. La République kirghize n'applique pas d'embargo ni de sanctions sur les importations.

vii) Contingents et licences d'importation

49. Les alcools et boissons alcooliques (vin et bière compris) en provenance de pays qui ne sont pas Membres de l'OMC sont soumis à des contingents d'importation (Règlement n° 227, d'avril 2004, sur la procédure de contingentement des produits alcooliques et de la bière).  Les autorités indiquent que ces contingents quantitatifs sont fixés chaque année à la moyenne des importations des trois années précédentes pour satisfaire la demande d'importation, et qu'ils ne sont donc pas restrictifs;  ils sont par ailleurs révisés chaque trimestre en tenant compte de la demande et des tendances de la production locale.  Depuis que la compétence lui en a été cédée en 2001 par l'entreprise d'État Kyrgyzalko (Résolution du gouvernement n° 260 du 31 mai 2001), c'est le Service d'inspection de la production, du stockage et de la vente d'alcool et produits alcooliques (SIAP) qui fixe les contingents (sauf pour les importations de cognac et de matériel vinicole destinés à la production de cognac et de champagne).  Ceux-ci sont établis sur la base des demandes des importateurs, de la demande de produits et du volume de la production intérieure.  Ils sont attribués par la Commission de la concurrence (formée par le SIAP), qui donne la préférence aux boissons qui ne sont pas fabriquées dans le pays ou qui sont d'une qualité ou d'un prix inférieur, à celles qui sont fabriquées avec des matières premières naturelles et aux importateurs qui disposent de contrats directs avec des producteurs étrangers ou qui investissent dans l'économie kirghize sans créer de dettes pour le budget national.

50. Les contingents de distillats légers et moyens et d'autres catégories de matières premières et de composants pour la production de produits pétroliers ont été remplacés en novembre 2002 par un régime de licences permettant l'importation par certaines entreprises agréées (Règlement du gouvernement n° 783 du 18 novembre 2002).  Les importateurs pouvant obtenir une licence (avec le contingent correspondant) sont Kyrgyz Petroleum Company (250 000 tonnes), Vostok (160 180 tonnes), Kara-Archa Ltd (66 000 tonnes), Kyrgyz-Russian JV Ltd (60 000 tonnes), TNK Nurneftegaz Ltd (50 000 tonnes), Tyan-Shan Oil Concern Ltd (12 000 tonnes), Bazaltpromservis Ltd (10 000 tonnes) et R-Dolon JSC (60 480 tonnes).
  Ces entreprises importent leurs marchandises aux conditions générales, sans préférences supplémentaires.

51. L'importation de certaines marchandises requiert une licence, ceci en vue de protéger la santé humaine, la sécurité des consommateurs, la qualité de l'environnement, la sûreté nationale, le patrimoine national et les ressources naturelles épuisables (Résolution du Jogorku Kenesh n° 1101-1 de juin 1998).  Les marchandises concernées sont énumérées dans la Liste des marchandises importées sous licence qui figure dans le Règlement sur les licences d'importation (tableau III.2).  La procédure de licence vise tous les pays et, selon les autorités, n'a pas pour but de restreindre les importations.  La sous-utilisation des licences n'entraîne pas de pénalité, et un contrat d'importation doit être présenté à l'appui de la demande.  Les demandes doivent être traitées dans un délai de 30 jours, mais l'attribution prend tout au plus une semaine, voire moins si le cas est urgent.  C'est le Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme qui délivre les licences à condition que l'importateur ait obtenu l'accord de l'autorité compétente s'il s'agit d'un autre ministère.  Aucun dépôt de caution ou acompte n'est requis, et les licences ne sont assorties d'aucune condition, mais elles ne sont généralement pas transférables.  Le refus de délivrer une licence peut faire l'objet d'un recours devant les tribunaux.
 Les étrangers peuvent obtenir des licences au même titre que les entreprises ou les ressortissants kirghizes.  En 2005, environ 9 pour cent des importations totales étaient couvertes par des licences.

Tableau III.2

Marchandises soumises à licence d'importation, 2005

	Marchandises
	Codes du SH
	Organe compétent
	Justification

	Dispositifs de cryptage (matériel de cryptage, pièces détachées, programmes de cryptage), documents normatifs et techniques destinés aux dispositifs de cryptage (conception et exploitation incluses)
	8471 (matériel de cryptage seulement), 8473.3000.0 (seulement pour le matériel de cryptage), 8543.8090.0 (matériel de cryptage seulement), 8543.9090.0 (matériel de cryptage seulement)
	Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme
	Sûreté nationale

	Armes, composants nécessaires pour leur fabrication, travaux et services dans le domaine de la coopération militaire et technologique
	Liste du Ministère de la défense
	Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme
	Sûreté nationale

	Dispositifs de protection contre les substances toxiques utilisées à des fins militaires, parties et accessoires de ces dispositifs
	Liste du Ministère de la défense
	Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme
	Sûreté nationale

	Uniformes, vêtements et emblèmes militaires
	Liste du Ministère de la défense 
	Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme
	Sûreté nationale

	Documents normatifs et techniques concernant le matériel militaire (construction et exploitation)
	Liste du Ministère de la défense 
	Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme
	Sûreté nationale

	Poudre et explosifs, dispositifs explosifs et pyrotechniques
	3601 (à l'exception des poudres pour la chasse), 3602, 3603, 3604
	Ministère des affaires intérieures
	Sûreté nationale

	Matières, technologies, matériel et installations nucléaires, matières spécialisées non nucléaires, sources de rayonnement, y compris les déchets radioactifs
	Liste approuvée par le Président (Résolution du gouvernement n° 55 du 2 juin 1996)
	Ministère de la défense
	Sûreté nationale et engagements internationaux relatifs à la non‑prolifération des armes de destruction massive et de leurs techniques de production

	Matières, équipements et technologies destinés à des fins pacifiques, mais qui peuvent être utilisés pour produire des armes d'extermination massive
	Liste approuvée par le Président (Résolution du gouvernement n° 55 du 2 juin 1996)
	Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme
	Sûreté nationale et engagements internationaux relatifs à la non‑prolifération des armes de destruction massive et de leurs techniques de production

	Certains types de matières premières, d'équipements, de techniques et de renseignements scientifiques qui peuvent être utilisés pour mettre au point des armes et des techniques militaires
	Liste approuvée par le Président (Résolution du gouvernement n° 55 du 2 juin 1996)
	Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme
	Sûreté nationale et engagements internationaux relatifs à la non‑prolifération des armes de destruction massive et de leurs techniques de production

	Métaux précieux, alliages et produits obtenus à partir de ces métaux et alliages;  métaux plaqués au moyen de métaux précieux et produits obtenus à partir de ces métaux;  minerais;  concentrés;  déchets et résidus
	2616 (minerais et concentrés), 2843 (métaux, composés, amalgames), 3006.4000.0 (à partir de métaux précieux seulement), 7106‑7112, 7113.1100.0, 7113.1900.0, 7114.1100.0, 7114.1900.0, 7115.1010.0, 7115.9010.0, 7115.9090.0, 7118 (à partir de métaux précieux seulement), 8544 (uniquement fils et câbles constitués de métaux précieux), 9608.1030.0, 9608.3910.0
	Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme
	Protection du patrimoine national artistique, historique ou archéologique;  conservation des ressources naturelles épuisables

	Pierres précieuses naturelles et objets obtenus à partir de ces pierres, poudres et déchets récupérés à partir de pierres précieuses naturelles, objets obtenus à partir de ces poudres et déchets
	7101, 7102, 7103 (pierres précieuses seulement), 7105 (à partir de pierres précieuses seulement), 7116 (à partir de pierres précieuses seulement)
	Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme
	Protection du patrimoine national artistique, historique ou archéologique;  conservation des ressources naturelles épuisables

	Stupéfiants et psychotropes, préparations dangereuses et stupéfiantes, leurs précurseurs
	Liste de la Commission nationale de lutte contre la drogue
	Commission nationale de lutte contre la drogue
	Santé et protection de la population

	Produits hautement toxiques
	Liste approuvée par le gouvernement (Résolution du gouvernement n° 55 du 6 février 1996)
	..
	Santé et protection de la population, de la flore et de la faune en général

	Déchets dangereux
	Liste de la Convention de Bâle, du 22 mars 1989, sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et de leur élimination (Résolution du Parlement n° 304‑1 du 18 janvier 1996)
	..
	Santé et protection de la population, de la flore et de la faune en général

	Produits phytochimiques
	3808 (préparations phytopharmaceutiques seulement)
	..
	Santé et protection de la population, de la flore et de la faune en général

	Produits pharmaceutiques
	Liste du Ministère de la santé
	Ministère de la santé
	Vie de la population

	Armes à usage civil et armes de service
	Liste du Ministère des affaires intérieures
	Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme
	Ordre public

	Tabac
	Liste de Kyrgyztamekisi 2401, 2402, 2403
	Société à capitaux d'État Kyrgyztamekisi
	Santé de la population 

	Alcool et spiritueux 
	Liste de Kyrgyzalco 2204,  2205, 2206, 2207, 2208, 2208.40, 2208.50, 2208.60, 2208.70, 2208.90
	Société à capitaux d'État Kyrgyzalco
	Ordre public et santé publique


..
non disponible.
Source:  Autorités kirghizes.
52. Il existe deux catégories de licences d'importation (ou d'exportation).  Une licence "simple" est délivrée pour une seule transaction, tandis que les licences "générales" sont valables pendant une période ne dépassant pas un an.  Selon les autorités, les licences d'importation s'appliquant aux pierres et métaux précieux, au tabac et aux boissons alcooliques sont "automatiques", à moins que la demande soit incomplète, ne soit pas fiable ou ne réponde pas aux critères énoncés.  La procédure n'est pas automatique, en revanche, pour les autres marchandises importées sous licence, qui comprennent principalement les armes, le matériel militaire, les explosifs, les matières et les techniques nucléaires, les poisons, les stupéfiants, les produits pharmaceutiques et les déchets dangereux (conformément à la Convention de Bâle ratifiée en 1996 par la République kirghize).

53. Kyrgyztamekisi reste, en principe, responsable des licences d'importation (et d'exportation) du tabac en feuille et manufacturé en raison d'une incohérence de la législation.
 Dans la pratique, cependant, affirment les autorités kirghizes, aucune licence n'est exigée pour l'importation de tabac.

54. Le nouveau projet de loi sur les licences (article 26) introduit les notions de licences d'importation automatiques et non automatiques.  Les autorités indiquent aussi qu'il reprend les principales dispositions de l'OMC sur les licences telles que la prévisibilité et la transparence des procédures de licences, la protection des intérêts des importateurs et des fournisseurs étrangers et la publication obligatoire des renseignements relatifs aux licences d'importation.  Les licences automatiques doivent être délivrées par les autorités sans marge discrétionnaire et dans les trois jours suivant le dépôt de la demande.  Les licences non automatiques s'appliquent aux importations (ou exportations) contingentées, pour protéger la santé humaine et la sécurité ou la sûreté nationale, ou pour concéder des droits de commerce exclusifs (monopole) sur certaines marchandises.  Les décisions concernant ces licences doivent être prises dans un délai de 30 jours comptés à partir du dépôt de la demande lorsque l'attribution se fait dans l'ordre de dépôt des demandes, ou de 60 jours lorsque les demandes doivent être traitées simultanément.

viii) Mesures contingentes

55. La Loi sur le tarif douanier permet d'instaurer des droits antidumping, des droits compensateurs et des droits de sauvegarde conformément à la législation correspondante (trois lois distinctes d'octobre 1996 sur les mesures antidumping, les mesures compensatoires et les mesures de sauvegarde).  Chaque loi assure la conformité avec les règles de l'OMC en spécifiant que les règles d'un traité international ratifié par la République kirghize prévalent en cas de divergence.  Aucune mesure antidumping, mesure de sauvegarde ou mesure compensatoire n'a été appliquée aux importations, y compris en provenance des pays de la CEI.

56. Le dommage n'est pas défini dans la législation antidumping.  Il est défini pour les mesures compensatoires comme étant les pertes (financières) que les importations subventionnées causent ou menacent de causer.  Son existence doit être déterminée par une enquête fondée sur des éléments de fait tels que le niveau des importations, leur qualité et leurs effets sur les prix et la production intérieurs, et démontrant l'existence d'un lien de causalité.
  Le Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme est chargé de mener les enquêtes en matière de dumping et de droits compensateurs.  Il partage avec le Ministère des finances la responsabilité d'instaurer des mesures antidumping conformes aux obligations internationales du pays.  Des droits compensateurs et antidumping provisoires, y inclus les dépôts en espèces, peuvent être instaurés pour une durée n'excédant pas neuf mois.  Les droits antidumping ne peuvent être supérieurs à la marge de dumping.  Les engagements volontaires en matière de prix sont admis dans les cas de dumping et de droits compensateurs.  L'approbation du Parlement est nécessaire pour les décisions du gouvernement d'appliquer des droits antidumping, mais pas des mesures compensatoires.  Il peut être fait appel de ces décisions devant les tribunaux.  La durée maximale des mesures antidumping et des mesures compensatoires est de cinq ans, mais elle peut être prolongée s'il est constaté à l'issue d'une nouvelle enquête que le dommage persiste.

57. Des mesures de sauvegarde peuvent être prises contre des importations dont il est établi par une enquête qu'elles causent ou menacent de causer un dommage "grave" à la branche de production nationale.
  Les mesures de sauvegarde s'appliquent sur une base NPF, même dans le cas des importations en provenance des pays de la CEI, et peuvent être composées de droits de douane spéciaux ou de contingents d'importation;  la restriction arbitraire des approvisionnements, les accords de réglementation des marchés, la réglementation des ventes, la mise en place d'une surveillance des prix ou toute autre mesure similaire sont spécifiquement interdits.  Les mesures de sauvegarde temporaire sont autorisées.  Le Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme est chargé de mener les enquêtes et d'appliquer les mesures de sauvegarde.  Les décisions du gouvernement concernant les mesures de sauvegarde ne requièrent pas l'accord du Parlement.  La durée des mesures de sauvegarde (y compris celle des mesures provisoires) ne doit pas dépasser quatre ans, mais elle peut être prolongée jusqu'à dix ans s'il est établi par une nouvelle enquête que le dommage persiste.  Cette durée de dix ans étant supérieure à la durée maximale de huit ans permise par les règles de l'OMC, elle ne s'appliquerait, en pratique, que vis-à-vis des importations originaires d'États qui ne sont pas Membres de l'OMC.

58. Avant l'ouverture d'une enquête en matière de dumping, de droits compensateurs ou de sauvegardes, l'Office national pour la politique antimonopole et l'amélioration de la concurrence émet des conclusions préliminaires sur le point de savoir s'il existe des éléments de preuve suffisants pour ouvrir une enquête.  Sur cette base, le Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme décide si une enquête est justifiée.

ix) Marchés publics

59. Les marchés publics, avec un montant total de 4,1 milliards de soms en 2005 (contre 1,9 milliard de soms en 2001), représentent environ 30 pour cent du budget national.  Depuis 2004, ils sont sensiblement plus ouverts et sont maintenant moins utilisés comme instrument de politique industrielle.  La République kirghize négocie son adhésion à l'Accord sur les marchés publics de l'OMC conformément à l'engagement pris d'accéder à l'Accord avant la fin de 1999, et elle a le statut d'observateur au Comité des marchés publics.  La législation relative aux marchés publics a été modifiée en mai 2004 (Loi sur les marchés publics).

60. Le système kirghize des marchés publics est un système centralisé dans lequel chaque organisme est responsable de ses propres achats.  L'Office des marchés publics et des réserves matérielles, organisme central chargé de la gestion des achats publics, veille à l'application de la législation, supervise les décisions des entités acheteuses, suit les infractions à la loi, met en œuvre des politiques d'achat, veille à la transparence et à l'ouverture des procédures et règle les différends.  La loi prescrit que les fournisseurs ou entrepreneurs nationaux et étrangers doivent participer sur un pied d'égalité aux marchés publics, sauf en ce qui concerne les marges de prix préférentielles.  Les soumissionnaires étrangers ne peuvent plus être écartés des procédures lorsque le nombre des fournisseurs nationaux est jugé suffisant.  Ainsi, les entités contractantes ne peuvent ni traiter d'une façon discriminatoire ni exclure des fournisseurs étrangers si ceux-ci sont inclus dans la procédure d'appel d'offres.
  Les exigences en matière de qualification doivent être équitables et objectives et sans discrimination à l'égard des fournisseurs.  Les entités de l'État peuvent, à leur gré et avec l'accord de l'Office des marchés publics, spécifier dans l'appel d'offres que les fournisseurs nationaux doivent utiliser la main‑d'œuvre et les matériaux locaux.  Ces exigences ne peuvent cependant pas s'appliquer aux entrepreneurs étrangers, qui sont libres de prendre leurs propres décisions en ce qui concerne l'utilisation des ressources locales.

61. La législation vise les achats de tous les ministères, services administratifs, collectivités locales, organismes publics, entreprises publiques (dont au moins 51 pour cent du capital est détenu par l'État).  Pour les entités contractantes dont le capital social est inférieur ou égal à 100 000 soms, la législation s'applique aux contrats de marchandises ou de services de plus de 100 000 soms et aux contrats de travaux de plus de 150 000 soms; pour celles dont le capital social est supérieur à 100 000 soms, la législation vise les contrats de marchandises, de services et de travaux de plus de 500 000 soms.  Les contrats inférieurs à ces seuils ne sont pas couverts par la législation, qui exclut par ailleurs les achats pour la défense et la sûreté nationales.  L'accord de l'Office des marchés publics pour les achats publics et les réserves matérielles est requis pour les achats dépassant 700 000 soms et pour les achats de plus de 100 000 soms à une même source.  La législation dispose que les règles internationales acceptées par la République kirghize sont applicables en cas d'incompatibilité des dispositions nationales (article 68).  Les contrats doivent être attribués sur la base du prix, à moins que la documentation ne spécifie d'autres critères objectifs.  Les décisions en matière d'achats publics peuvent faire l'objet de recours devant les tribunaux, mais, en règle générale, seulement après épuisement des voies de recours administratives.

62. Les fournisseurs nationaux bénéficient d'une marge de prix préférentielle de 20 pour cent pour les marchandises et les services (à l'exclusion des services de consultation), et de 10 pour cent pour les travaux (construction, forage, activités sismiques et services connexes).  Pour en bénéficier, les entrepreneurs de construction doivent employer la main‑d'œuvre locale et se procurer au moins 30 pour cent des matériaux sur place.

63. Les méthodes de passation des marchés publics sont l'appel d'offres à participation illimitée (principale méthode d'appel d'offres) ou à participation limitée;  les appels d'offres en deux temps, les soumissionnaires présentant d'abord les offres techniques puis, après acceptation, les offres finales avec prix;  les demandes de devis (auprès d'au moins trois fournisseurs, contre deux auparavant);  et l'achat auprès d'une source unique.  La loi ne permet pas les achats par voie électronique, mais leur introduction est en projet.  Tous les fonctionnaires de l'Office des marchés publics tiennent une liste publique de fournisseurs qualifiés dans toutes les branches d'activité et créent un répertoire des fournisseurs peu sûrs.  Ces renseignements sont à la disposition de toutes les entités contractantes.  Les fournisseurs qui respectent les exigences techniques et sont répertoriés comme étant fiables sur le plan commercial et dans leurs prestations peuvent être inscrits sur la liste des fournisseurs qualifiés à l'initiative de l'Office des marchés publics, des entités contractantes ou à leur propre demande.

x) Commerce d'État

64. La République kirghize n'a notifié aucune entreprise commerciale d'État.  Lors de son accession à l'OMC, elle a indiqué que les monopoles d'État sur les alcools (Kyrgyzalko, de jure), le tabac (Kyrgyztamekisi, de jure) et sur les industries de l'énergie électrique et thermique (Kyrgyz Energy Holding, Kyrgyzenergo, de facto) seraient notifiés.  Elle n'était pas disposée à s'engager à abolir le commerce d'État de l'alcool ou du tabac.  Elle a aussi indiqué que Kyrgyzpharmacia ne serait pas notifiée du fait qu'elle ne jouait aucun rôle dans l'attribution des licences d'importation, et que Kyrgyzaltyn, le seul producteur, importateur et exportateur d'antimoine, n'était pas considéré comme une entreprise commerciale d'État parce qu'il n'avait aucun droit exclusif ni privilège de commerce extérieur (les importations n'étaient pas régies par des licences et n'importe qui pouvait être autorisé à exporter cette matière).
  Kyrgyzaltyn est aussi le principal organisme public qui gère les autres minerais, et elle a le droit exclusif d'acheter et de vendre l'or ainsi que d'autres métaux précieux et terres rares tels que le tellurium et le scandium (Loi n° 23 de février 2002 sur les minerais).

65. Kyrgyzalko n'est plus chargée de fixer les contingents d'importation (section vii)).  La majorité de ses actions ont été transférées en 2002 à l'entreprise d'État Alkoprom qui en est devenue le principal actionnaire.  L'activité principale d'Alkoprom consiste à gérer les participations de l'État (51 pour cent) dans 20 fabricants agréés de boissons alcooliques.  Elle n'exerce pas d'autres activités et ne possède pas de droits ou pouvoirs exclusifs, selon les autorités.  D'autres entités, kirghizes ou étrangères, peuvent être autorisées à fabriquer des boissons alcooliques à condition de se faire enregistrer au Ministère de la justice et de constituer une coentreprise détenue majoritairement par Alkoprom.  Le Service d'inspection de la fabrication, du stockage et de la vente d'alcool et de produits alcooliques délivre aux fabricants de boissons alcooliques des permis d'achat de contingents d'alcool auprès de l'entreprise d'État Kristall, qui produit de l'alcool éthylique et a le droit exclusif d'en importer en cas de nécessité.

66. Kyrgyzenergo a cessé ses activités en 2001 lorsque ses opérations ont été dissociées (chapitre IV 4) i)).

67. Kyrgyztamekisi, entreprise détenue par l'État, délivre les permis nécessaires pour transformer les feuilles de tabac et en fabriquer des produits.  Elle gère les stocks et transforme le tabac, vend du tabac fermenté et administre la politique de prix des feuilles de tabac.  Il existe actuellement un monopole légal de la production de cigarettes (section 4 iv)).

68. La société à capitaux d'État KyrgyznefteGaz, chargée d'exploiter les gisements nationaux de pétrole et de gaz, n'a pas le monopole de l'importation du gaz naturel ou du gaz liquéfié.  C'est Kyrgyzgaz, société à capitaux d'État (détenue à 82,09 pour cent par l'État) qui a le droit exclusif de faire des transactions et d'acheter du gaz naturel et du gaz liquéfié à la société ouzbèke Uztransgas.
  Elle gère aussi le transport intérieur, le stockage et la distribution du gaz, et est considérée comme un monopole naturel aux fins des règles antimonopole.

69. Kyrgyz Temir, autre société d'État, a été fondée en 2001 pour contrôler l'achat, la collecte et la transformation de déchets de fer, d'acier et de métaux non ferreux.  Elle a le droit exclusif d'importer (et d'exporter) ces produits.

xi) Normes et autres prescriptions techniques (y compris SPS)

a) Normes, essais et certification

70. Transformer le système de normalisation hérité de l'époque soviétique en un régime orienté sur le marché est une tâche de grande ampleur.  Ce système était caractérisé par un fort investissement de l'État jusque dans le domaine de la normalisation, de l'accréditation et de l'évaluation de la conformité, par des inspections et certifications obligatoires (qui s'appliquaient à quelque 70 pour cent de tous les produits), des normes nationales uniques, et par un chevauchement des responsabilités des organismes de réglementation.  Il grevait lourdement les coûts à la charge des producteurs (et exportateurs) kirghizes, augmentait l'inefficacité et restreignait les échanges.
 Les progrès ont été lents à se faire sentir.  Les organismes chargés des essais, tributaires des commissions (comme le Ministère de l'architecture et de la construction, par exemple, ou le Service de surveillance sanitaire et épidémiologique), se sont aussi opposés à l'assouplissement des prescriptions obligatoires.
 Or la duplication de la certification, des inspections et des fonctions de contrôle de l'État est, en principe, interdite et donc, d'après les autorités, ces conflits d'intérêts devraient logiquement se résorber au fur et à mesure de la mise en œuvre, au cours des cinq prochaines années.

71. Le gouvernement a intensifié ses efforts pour créer un régime de normes fondé sur le marché en rationalisant les prescriptions en matière de certification et d'inspection et en améliorant les normes et règlements techniques.  Selon les autorités, une législation conforme aux disciplines de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce et sur les mesures SPS a été mise en place en 2004 (Loi sur les principes fondamentaux des règlements techniques, décembre), dont le but est de réduire les coûts à la charge des entreprises en rendant le système beaucoup moins contraignant et plus transparent.  La loi, en particulier, limite les prescriptions obligatoires aux règlements techniques nécessaires pour la sécurité des êtres humains et des animaux et la protection de l'environnement et des consommateurs, et rend les normes facultatives.
  Elle prévoit une période de transition de cinq ans (jusqu'en 2009) pendant laquelle tous les règlements techniques doivent être révisés et seules les prescriptions des normes existantes qui visent à assurer les objectifs mentionnés seront obligatoires.  La liste des prescriptions obligatoires (règlements techniques) porte maintenant sur un nombre de marchandises réduit de 70 pour cent (Résolution du gouvernement n° 639, de décembre 2005, arrêtant la liste des produits obligatoirement soumis à une évaluation de la conformité).
  Les services ont été soustraits à l'obligation de certification en 2000 (à l'exclusion des services de "stockage, transport et utilisation des marchandises") et relèvent désormais de dispositions volontaires.

72. Le système actuel vise l'harmonisation des normes nationales avec les normes internationales telles que celles de l'ISO, de la CEI et de la Commission du Codex alimentarius.
 Sur les 20 000 normes nationales kirghizes (fin 2005) dont bon nombre ne sont pas opérationnelles parce que périmées ou visant des marchandises qui ne sont pas produites dans le pays, 19 000 environ sont des normes régionales, y compris celles adoptées par le Conseil interétatique eurasien de normalisation, de métrologie et de certification.  Environ 600 normes russes ont par ailleurs été adoptées.  Environ 38 pour cent des normes kirghizes ont été harmonisées au niveau international (36 pour cent à la fin du premier semestre 2003), ce qui est largement inférieur à l'objectif de 50 pour cent qui avait été fixé pour la fin de l'année 2003.  Le programme pour 2006-2007 a pour ambition de porter à 70 pour cent la proportion des normes harmonisées, en harmonisant notamment les règlements techniques dans les domaines de la sécurité des transports, des produits alimentaires et des matériaux de construction, et de créer 74 normes de produits nationales.

73. La République kirghize et d'autres États de la CEI ont adopté le Programme international de travail 2004-2006 pour l'harmonisation des normes interétatiques avec les normes internationales et européennes, programme élaboré à l'initiative du Conseil interétatique eurasien de normalisation, de métrologie et de certification.  Ce programme prévoit la création de 1 100 normes interétatiques servant de base pour les règlements techniques, et vise à améliorer la sécurité et la compétitivité des produits, à lever les obstacles techniques au commerce et à protéger le marché de la CEI des biens et services de qualité médiocre et peu sûrs.  Dans ce cadre a été adopté un modèle international d'harmonisation technique fondé sur les bonnes pratiques de réglementation pour la préparation, l'adoption et l'application des règlements par l'utilisation des normes internationales, suivant les recommandations de la Commission des Nations Unies pour l'Europe.
  En 2005, 384 normes interétatiques ont été modifiées et adoptées comme normes nationales, et 222 étaient alignées sur des normes internationales.

74. Selon les autorités, la certification, les règles d'inspection et les procédures sont appliquées indifféremment aux marchandises d'importation et aux marchandises de production nationale, conformément au principe du traitement national.  Les importateurs de marchandises obligatoirement soumises à certification de conformité avec les prescriptions nationales en matière de sécurité et autres règlements techniques doivent soit s'acquitter de cette obligation, soit présenter à l'importation un certificat reconnu par un organisme local d'évaluation de la conformité.
 Les évaluations de conformité, marques de conformité et résultats d'essais pour les règlements techniques obligatoires émanant d'organismes étrangers doivent être reconnus par ces nouvelles procédures sur la base des accords internationaux conclus par la République kirghize.  La reconnaissance peut être définie par des accords de reconnaissance mutuelle bilatérale ou multilatérale, ou encore unilatérale, tels les accords conclus par des organismes de normalisation entre eux.
 L'acceptation des certificats émis par des organismes étrangers dépend, en général, de l'existence de tels accords.  Toutefois, d'aucuns prétendent, ce que les autorités kirghizes récusent, que de nombreuses importations certifiées conformes à des normes internationales à l'étranger doivent être soumises à de nouveaux contrôles dans le pays, notamment en ce qui concerne les émissions électromagnétiques nocives des appareils électroniques certifiés conformes aux normes internationales au Japon et en Europe occidentale.

75. La législation de 2004 reconnaît l'agrément non obligatoire d'organismes procédant à des contrôles et à l'évaluation de la conformité avec les règlements techniques obligatoires, et permet la reconnaissance de l'agrément et de la certification par des pays tiers et par des organismes reconnus au plan international.  Le gouvernement continue d'élaborer des résolutions en vue d'établir un organe national d'agrément indépendant.  Des règlements concernant l'évaluation par auto-déclaration, quoique prévue par la législation, sont aussi en cours d'élaboration.

76. L'Institut national de normalisation et de métrologie (NISM) remplace le Service d'inspection pour la normalisation et la métrologie (Kyrgyzstandard) en tant qu'organisme national de normalisation depuis 2004.
  À la différence de son prédécesseur, le NISM n'a pas de pouvoirs de réglementation et de répression et ne sera plus l'organe national d'agrément.  Il est chargé de préparer et de mettre en service les normes, mais il lui est interdit de promulguer des règlements d'application des normes.  Le Centre kirghize de contrôle et de certification, entreprise d'État, a été restructuré et réintégré dans le NISM en 2005 en tant que subdivision séparée chargée de l'évaluation de la conformité.

77. Le Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme est chargé d'appliquer une politique uniforme de réglementation technique (Décret présidentiel n° 149, du 30 avril 2005, et Résolution du gouvernement n° 267, de juin 2005).  Ses tâches comprennent la coordination des activités nationales pour l'élaboration des règlements techniques et l'élaboration de propositions de coopération internationale dans ce domaine.  Il veille aussi au respect des accords pertinents de l'OMC.

78. Plus de 30 comités techniques de normalisation ont été créés pour étudier des normes sous la coordination du NISM.  Depuis avril 2005, des laboratoires ont été agréés selon les critères ISO/CEI pour aligner les procédures d'agrément nationales sur les règles internationales.  Le NISM cherche à devenir membre du Forum pour l'accréditation internationale et de la Conférence internationale pour l'agrément des laboratoires d'essais (ILAC), dont il (Kyrgyzstandard avant lui) est membre affilié depuis 2002.

79. L'importation des denrées alimentaires et des boissons est régie par l'Instruction sur le contrôle de l'importation des denrées alimentaires et des matières premières, y compris les boissons alcooliques et sans alcool, et requiert la délivrance par le NISM d'un certificat de conformité avec les règlements de sécurité, conformément aux prescriptions obligatoires en matière de certification.

80. L'importation de produits alimentaires doit aussi être appuyée par un certificat émis par le Ministère de la santé kirghize attestant que les produits sont exempts de contamination biologique.  Les importations dont le producteur n'est pas connu ne sont pas admises.
  Toutes les denrées alimentaires (boissons comprises) doivent être étiquetées ou accompagnées d'une description  de leurs principales caractéristiques, y compris l'adresse du fabricant, la date de fabrication et la durée de conservation, soit en kirghize, soit en russe.
 Entre août 2004 et juin 2005, la vente (dont l'importation) de boissons alcooliques et de sel iodé ont dû porter un marquage holographique destiné à protéger les consommateurs et les fabricants de ces produits contre la contrefaçon.

81. Le Plan d'élaboration, de révision et d'adoption des normes pour 2006 a été approuvé récemment et un projet de stratégie nationale de normalisation a été divulgué.  Un programme stratégique a aussi été élaboré pour la période allant jusqu'à 2010:  il vise à poursuivre la mise en place d'un système national de normalisation axé sur le marché et adapté aux normes internationales.  Le NISM est le point de contact désigné à l'OMC pour les accords sur les obstacles techniques au commerce et sur les mesures SPS.  La République kirghize (le NISM) a adopté, en août 2000, le Code ISO/CEI de bonne pratique pour l’élaboration, l’adoption et l’application des normes.  Pour accroître la transparence, le NISM gère un Fonds national d'information sur les règlements et normes techniques, qui constitue une source d'information sur les normes kirghizes et internationales (Résolution du gouvernement n° 345 du 11 mai 2006).  Le NISM a aussi un centre d'information sur les normes.

b) Règles sanitaires et phytosanitaires

82. La législation intérieure, principalement la Loi vétérinaire de 2005 (qui a remplacé la Loi de 1998) et la Loi de 1998 sur la phytoquarantaine, et l'Accord SPS de l'OMC sont les instruments qui régissent les mesures sanitaires et phytosanitaires (mesures SPS).
 Divers services de l'État, principalement les ministères de l'agriculture, de la santé et de la protection de l'environnement, gèrent ces mesures.  Le principal organisme chargé de veiller à leur respect (et à celui des mesures vétérinaires) est le Département des services vétérinaires de l'État, qui fait partie du Ministère de l'agriculture, des ressources en eau et de l'industrie de transformation, qui prévoit de créer un point de contact pour les questions SPS.  Le Département de surveillance sanitaire et épidémiologique est le principal organisme du Ministère de la santé chargé des mesures SPS.

83. Les marchandises d'importation soumises à des prescriptions SPS doivent être accompagnées d'un certificat phytosanitaire ou vétérinaire quel que soit le pays d'origine.
 Les prescriptions sanitaires concernant les importations d'animaux et de produits animaux sont approuvées par le Conseil interétatique de coopération dans le domaine vétérinaire des États de la CEI.  Elles sont, selon les autorités, pleinement conformes aux prescriptions de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE).  On projette d'élaborer en 2006 des règlements techniques sur les denrées alimentaires qui seront pleinement conformes aux prescriptions du Codex.  Aux dires des autorités, les importations ne sont pas soumises à d'autres prescriptions sanitaires.

84. Les restrictions à l'importation doivent être justifiées par une évaluation des risques de maladies fondée sur des éléments scientifiques.  Cette évaluation est réalisée, le cas échéant, par le Département des services vétérinaires de l'État sur la base du recueil des données de l'OIE sur la situation zoosanitaire du pays à l'égard des épizooties hautement contagieuses (listes A et B de l'OIE), d'une analyse de la situation dans le pays d'exportation et de la probabilité de pénétration d'agents pathogènes dans la République kirghize.  Il est interdit d'importer de la viande ovine et bovine et des animaux vivants de ces espèces en provenance de pays où sévit la maladie de la vache folle, la fièvre aphteuse et d'autres maladies très dangereuses.

85. Le Service d'inspection et de quarantaine phytosanitaires, rattaché au Ministère de l'agriculture, est chargé d'administrer les règlements phytosanitaires.
  Les végétaux, produits végétaux et matériaux d'emballage infestés par des organismes spécifiés, à savoir organismes nuisibles justifiant une mise en quarantaine, agents pathogènes des végétaux, insectes vivants, acariens et des nématodes, ou par de la terre, des végétaux vivants, de la paille, du foin et de l'herbe utilisés comme matériaux d'emballage sont interdits (sauf à des fins de sélection et de recherche).
 Les importations réglementées doivent être accompagnées d'un permis d'importation valable 30 jours (en plus du certificat phytosanitaire), et doivent passer par des postes frontière spécifiés.  Il s'agit des plants (semences comprises) de végétaux agricoles et sylvicoles et de plantes d'ornement, des fruits et légumes et des parties de plantes susceptibles d'être porteuses d'organismes nuisibles justifiant une mise en quarantaine.  Les fleurs coupées doivent aussi être exemptes de Frankliniella occidentalis et de Liriomyza trifolii;  les fruits et légumes doivent être fumigés ou réfrigérés de mars à fin octobre; le bois non équarri doit être fumigé; les céréales doivent être exemptes de Tilletia indica et de Trogoderma granarium;  et le coton en fibres doit être fumigé avant expédition.

86. Le gouvernement a passé des accords de phytoquarantaine avec les États de la CEI (1992), l'Ukraine (2003), la Moldova (2003) et le Kazakhstan, le Tadjikistan et l'Ouzbékistan (2000).
  En 2000, la République kirghize est devenue membre indépendant de l'Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP) (elle en était membre depuis 1957 au sein de l'URSS).  La réglementation sur la phytoquarantaine s'est améliorée depuis qu'elle a été adaptée en fonction des normes internationales.
  Depuis 1998, le système international de certification des semences a été adopté et le laboratoire d'analyse du Service national d'inspection des semences a été agréé par l'Association internationale de contrôle des semences (International Seed Testing Association, ISDA).

87. La République kirghize n'interdit pas l'importation d'organismes génétiquement modifiés (OGM).  Elle n'interdit ni la production, ni l'importation de produits contenant des OGM.  Les prescriptions vétérinaires s'appliquent aux produits d'origine animale, volaille comprise, traités à l'hormone de croissance naturelle ou synthétique.

xii) Commerce compensé

88. Le commerce compensé a sensiblement diminué.  Il représentait 0,2 pour cent des exportations et 1,5 pour cent des importations en 2005 (tableau III.3).  Les principaux postes de commerce compensé étaient les exportations d'électricité, de ciment, d'ardoise de couverture et d'ampoules électriques et les importations de gaz naturel, de matières premières minérales, de fonte et d'acier.  Selon les autorités, les entreprises d'État kirghizes ne font pas d'échanges compensés.  Avant avril 2003, la République kirghize fournissait de l'électricité et de l'eau à l'Ouzbékistan en échange de gaz, mais depuis 2004, le gaz est importé à des conditions commerciales (contre paiement comptant à 100 pour cent) et aucune livraison d'eau n'a été faite à l'Ouzbékistan.
  Elle a aussi fait du commerce compensé avec le Kazakhstan en échangeant de l'électricité contre du charbon.  Chaux et charbon sont aussi livrés par la Fédération de Russie pour la transformation de la betterave à sucre en échange de sucre raffiné.  Le gouvernement a, par ailleurs, fait l'acquisition de 63 tracteurs du Bélarus, en 2002, en échange de fibre de coton.
  Cet accord a pris fin en 2005.

Tableau III.3

Commerce compensé, 2000-2005

(Millions de dollars EU et quantités)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Exportations
	4,6
	2,4
	4,5
	2,3
	2,1
	1,3

	% des exportations  totales
	0,9
	0,5
	0,9
	0,4
	0,3
	0,2

	Importations
	19,5
	25,8
	33,7
	22,4
	18,8
	16,5

	% des importations totales 
	3,5
	5,5
	5,7
	3,1
	2,0
	1,5

	Exportations (milliers de tonnes sauf indication contraire)
	
	
	
	
	
	

	Céréales et produits de la minoterie
	0
	0
	0,1
	0,06
	0
	0

	Légumes et fruits
	1,4
	0
	0
	0
	0
	0

	Sucre, confiserie et miel
	0
	0
	0,03
	0
	0
	0

	Tabac brut et déchets de tabac
	0
	0
	0,04
	0
	0
	0

	Fibres textiles
	0
	0,04
	0
	0
	0
	0

	
Laine
	0,03
	0
	0
	0
	0
	0

	Pierre, sable et gravier
	0,1
	0
	0
	0
	0
	0

	Minerais et déchets métalliques
	1,7
	0
	0,1
	0
	0
	0

	Électricité (millions de kWh)
	0
	0
	65,8
	0
	0,1
	24,8

	Ciment
	39,9
	0
	16,2
	10,6
	27,6
	13,2

	Ardoise de couverture
	20,8
	0
	8,2
	22,7
	15,7
	4,6

	Ampoules électriques (millions d'unités)
	41,8
	34,0
	27,0
	13,4
	1,4
	3,2

	Importations (milliers de tonnes sauf indication contraire)
	
	
	
	
	
	

	Céréales et produits de la minoterie
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1
	0
	0

	Sucre, confiserie et miel
	0,3
	0,1
	0
	0
	0
	0

	Charbon, coke, et briquettes
	4,2
	3,4
	0
	6,4
	0
	0

	Huiles de pétrole
	5,8
	0
	0
	0,2
	0
	0

	Gaz naturel (millions de m3)
	293,2
	445,6
	569,4
	437,6
	375,0
	382,3

	Électricité (millions de kWh)
	0,1
	0,2
	86,9
	108,1
	0,1
	0,2

	Produits chimiques inorganiques
	0,5
	3,0
	0,7
	0
	0
	0,2

	Huiles volatiles et parfumerie
	0
	29,0
	0
	0
	0
	0

	Matières premières pour engrais et matières premières minérales 
	55,0
	0
	0
	0
	296,0
	54,5

	Matières plastiques sous forme primaire
	9,7
	0,02
	0
	0
	0
	0

	Papier, carton et ouvrages en ces matières
	3,4
	3,2
	2,0
	1,4
	0
	0

	Fonte, fer, acier
	0,2
	0,2
	0
	0
	0
	4,0

	Ouvrages en métaux communs
	0,02
	0
	0,9
	0
	0
	0,7

	Matériel de distribution électrique 
	0,1
	0,2
	0
	0
	0
	0

	Automobiles (pièces)
	44
	3
	0
	0
	0
	0

	
Véhicules à moteur 
	2
	0
	0
	0
	0
	0

	
Camions
	42
	3
	0
	0
	0
	0


a
Chiffre provisoire correspondant aux neuf premiers mois de l'année.

Source:
Comité national de statistiques.
3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Modalités de transit

89. Le Kirghizistan est un pays enclavé et le gouvernement s'est fixé comme priorité d'améliorer les modalités du transit routier et ferroviaire avec les pays voisins qui restreignent ses exportations.  Trouver un accord pour améliorer les conditions de transit a été un aspect déterminant dans la conclusion des accords commerciaux bilatéraux et régionaux entre les États de la CEI.
  Les engagements de traitement national et de perception de taxes de transit correspondant aux coûts sont toutefois inégalement appliqués par ces États, surtout en ce qui concerne les transports routiers.
  Les accords bilatéraux avec le Kazakhstan (1993) et l'Ouzbékistan (1996) ont aussi été peu appliqués concernant le transit et le transit routier.  L'Ouzbékistan a effectivement dénoncé l'Accord de 1996 et les deux pays mettent des entraves au transit.
  En vertu de nouveaux accords de transit signés en 2003 et 2004 et qui ont pris pleinement effet en janvier 2005, le Kazakhstan a éliminé toutes les taxes ferroviaires supplémentaires imposées aux négociants kirghizes, perçoit les taxes intérieures et autorise la traversée du territoire sans permis par les camions kirghizes, qui ne sont plus tenus de payer une caution à la frontière ou de demander une escorte douanière.  Pour autant, les difficultés n'ont pas disparu.
  Des problèmes de douane et de transit subsistent avec l'Ouzbékistan.  Ce pays a, par exemple, instauré en 2000 une taxe d'entrée et de transit de 300 dollars EU par véhicule pour les camions kirghizes, et l'a reconduite en décembre 2003.  Il a aussi rendu l'escorte douanière obligatoire pour les camions kirghizes à partir du 1er juillet 2004 à des tarifs s'échelonnant entre 50 et 200 euros selon la distance.  Les conditions d'obtention des visas des chauffeurs kirghizes sont aussi préoccupantes.  Les autorités kirghizes indiquent que les camions ouzbeks ne se voient appliquer aucune restriction ni taxe à l'entrée du territoire kirghize.

ii) Taxes, prélèvements et impositions

90. La République kirghize n'applique pas de taxes à l'exportation.  Une taxe saisonnière de 100 pour cent, qui a été appliquée à l'exportation du blé, de la farine de blé et la farine mélangée mi‑blé mi-seigle afin de garantir un approvisionnement suffisant aux fabricants du pays, a été abrogée en août 2001.

iii) Prohibitions, restrictions et licences

91. Les autorités indiquent que les exportations de mélasse ne font plus (depuis 2004) l'objet d'une interdiction, et que celle-ci visait à assurer aux transformateurs un approvisionnement suffisant (Ordonnance du gouvernement n° 58-p de février 2003).

92. Les licences d'exportation, administrées par le Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme, s'appliquent à une série de produits pour des raisons de protection de la sécurité et de la santé humaine, de protection de l'environnement (notamment pour l'application de conventions internationales), de sûreté nationale, et de préservation du patrimoine artistique, historique et archéologique et des ressources naturelles.  Les marchandises visées comprennent les armes, les explosifs, les matières nucléaires et la technologie nucléaire à usage militaire, les poisons violents, les stupéfiants (y compris ceux à usage pharmaceutique) et les psychotropes, les objets d'art et les antiquités ayant une valeur historique, culturelle ou scientifique, les métaux ferreux ou précieux et les terres rares et leurs chutes
, et les matières premières rares d'origine végétale ou animale ayant des applications pharmacologiques (tableau III.4).

Tableau III.4

Marchandises soumises à licence d'exportation, 2005

	Marchandises
	Codes du SH

	Animaux sauvages
	0106.0099.0 (oiseaux sauvages cités dans la liste des espèces menacées d'extinction)

	Matières premières phytopharmaceutiques
	1211 (aconit, millepertuis, faux nerprun, graines de lin, réglisse, thermopsis, églantier, éphédra), 1301 (ambre brut), 1302 (jus et extrait de réglisse)

	Dispositifs cryptographiques (appareils et pièces détachées, logiciels de cryptage), documentation normative et technique sur ces dispositifs (y compris sur leur conception et leur fonctionnement)
	8471 (matériel cryptographique seulement), 8473.3000.0 (matériel cryptographique seulement), 8543.9090.0 (matériel cryptographique seulement)

	Armes et équipements militaires, matériel d'assemblage spécial pour la production, les travaux et les services dans le domaine de la coopération technico‑militaire
	Liste du Ministère de la défense

	Moyens de protection contre les agents toxiques de combat, parties et accessoires
	Liste du Ministère de la défense

	Uniformes et emblèmes militaires
	Liste du Ministère de la défense

	Documents normatifs et techniques sur les produits militaires (documentation sur la conception et le fonctionnement)
	Liste du Ministère de la défense

	Moyens d'exécution des opérations militaires, munitions
	9306 (torpilles, cartouches et autres munitions)

	Poudre à canon et explosifs, engins explosifs et matériel pyrotechnique
	3601 (sauf poudre pour la chasse), 3602, 3603, 3604

	Matières, technologies, matériel et installations nucléaires, matières spéciales non nucléaires, sources de rayonnement, y compris déchets radioactifs
	Liste approuvée par le Président (Résolution du gouvernement n° 55 du 2 juin 1996)

	Matières, matériel et technologies destinés à des utilisations pacifiques mais pouvant être utilisés pour fabriquer des armes de destruction massive
	Liste approuvée par le Président (Résolution du gouvernement n° 55 du 2 juin 1996)

	Certains types de matières premières, matériel, technologies, informations scientifiques pouvant être utilisés pour la production d'armes et d'engins militaires
	Liste approuvée par le Président (Résolution du gouvernement n° 55 du 2 juin 1996)

	Métaux précieux et alliages;  métaux plaqués de métaux précieux;  minerais;  concentrés;  débris et déchets
	2616 (minerais et concentrés), 2843 (métaux, amalgames), 3006.4000.0 (en métaux précieux seulement), 7106‑7112, 7113.1100.0, 7113.1900.0, 7114.1100.0, 7114.1900.0, 7115.1010.0, 7115.9010.0, 7115.9090.0, 7118 (en métaux précieux seulement), 8544 (uniquement fils et câbles en métaux précieux), 9003.1910.0, 9021.2910.0, 9111.1000.0, 9608.1030.0 9608.1030.0, 9608.3910.0 (en métaux précieux seulement)

	Pierres précieuses naturelles et objets obtenus à partir de ces pierres, poudres et déchets récupérés à partir de pierres précieuses naturelles, objets obtenus à partir de ces poudres et déchets
	7101, 7102, 7103 (pierres précieuses seulement), 7105 (pierres précieuses seulement), 7116 (pierres précieuses seulement)

	Débris et déchets de métaux non ferreux
	7404, 7503, 7602, 7802, 7902, 8002, 8101-8112

	Stupéfiants et psychotropes, substances dangereuses et stupéfiantes, leurs précurseurs
	Liste de la Commission nationale de lutte contre la drogue

	Poisons virulents
	Liste approuvée par le Président (Résolution du gouvernement n° 55 du 6 février 1996) 

	Déchets dangereux
	Liste de la Convention de Bâle, du 22 mars 1989, sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et de leur élimination (Résolution du Parlement n° 304‑1 du 18 janvier 1996)

	Armes à usage civil et armes de service
	Liste du Ministère des affaires intérieures


Source:  Autorités kirghizes.
93. D'après les autorités, les licences ne sont pas destinées à restreindre les exportations, sauf dans le cas des débris et déchets de métaux non ferreux, mais à empêcher l'exportation de matériaux volés tels que les câbles téléphoniques et électriques.
  Les prix d'exportation sont pris en considération lors de la procédure de licence, mais aucun prix minimum n'est appliqué.

94. La République kirghize n'applique pas de sanctions économiques prescrites par l'ONU à l'exportation.

iv) Avantages fiscaux, subventions, zones franches et prescriptions de résultats à l'exportation

a) Subventions et avantages fiscaux

95. Aucune subvention directe à l'exportation n'est appliquée, même sur les produits agricoles.  Ceux-ci ont été consolidés à des taux nuls immédiatement après l'accession à l'OMC.

96. La République kirghize n'accorde pas d'avantages fiscaux aux exportateurs.  Elle n'impose pas de prescriptions de résultats à l'exportation;  les avantages fiscaux qui étaient liés aux résultats à l'exportation en vertu de la Loi de 1991 sur l'investissement étranger ont été supprimés.  Les grandes entreprises à vocation exportatrice peuvent, dans certaines conditions, différer de deux mois le paiement de la TVA sur les matières premières, composants et fournitures importés.

97. Il n'y a pas de ristourne de droits de douane pour les exportateurs, mais l'importation en franchise de produits intermédiaires incorporés dans des produits destinés à l'exportation est permise dans le cadre d'arrangements de trafic de perfectionnement actif.  Les produits doivent normalement être exportés dans l'année qui suit, ou, sur demande, dans un délai de deux ans.

b) Zones économiques franches (zones d'activités pour l'exportation)

98. Il existe quatre zones franches d'activités pour l'exportation:  Bishkek, Karakol (rives du lac d'Issyk-Koul), Maimak (frontière kazakhe) et Naryn (frontière chinoise).  Sur les quelque 650 entités enregistrées dans ces zones, 458 sont à Bishkek, qui est la seule zone franche effectivement en activité.  Les avantages fiscaux accordés dans les zones franches sont très étendus:  les entités sont exonérées de l'impôt sur les revenus et de tous les droits de douane (Loi de 1992 sur les zones économiques franches, révisée en dernier lieu en 2002).
  Les marchandises importées dans les zones franches et celles qui y sont produites pour être vendues sur le marché intérieur sont soumises aux droits d'importation normaux et aux taxes intérieures.
  Des abus ont toutefois été révélés, par exemple la vente sur le marché intérieur, sans paiement des droits d'accise, de carburant importé dans la zone franche par un groupe commercial ayant un réseau de relations bien développé.
  Les autorités confirment que les zones franches, particulièrement celles de Karako et de Maimak, sont devenues des "trous noirs" pour l'évasion fiscale.
  Il existe aussi des raisons de penser qu'il y a beaucoup de fuites de produits vers le marché intérieur vendus sans que toutes les taxes intérieures soient acquittées.
  Les entreprises des zones franches tendent, par ailleurs, à être en moyenne de cinq à sept fois plus productives que les entreprises nationales en raison des conditions propices qui y règnent (moins de contraintes administratives) et de l'accès à une technologie plus avancée.

99. Le gouvernement a prévu d'abolir toutes les zones franches sauf celle de Bishkek.

c) Financement, assurance et garanties

100. Ni le gouvernement, ni ses institutions affiliées ne financent les exportations, et il n'existe pas de système public d'assurance ou de garantie des exportations.  En août 2000, la banque Demir Kyrgyz International a signé un accord avec la BERD pour élaborer un programme de financement des échanges.

v) Promotion des exportations et aide pour la commercialisation

101. Il existe des programmes de promotion des exportations d'importance limitée.  Les Programmes de développement des exportations pour les périodes 1999-2002 et 2002-2004 ont été adoptés pour diversifier les exportations.  Celui de la période 2006-2008, sur le point d'être achevé, comportera des mesures visant à améliorer la qualité des exportations qu'il devrait permettre de faire passer à 761 millions de dollars EU en 2007, puis à 820 millions de dollars EU en 2008 grâce, principalement, à des mesures de développement des exportations de biens manufacturés, parmi lesquels des produits hautement transformés.  La création d'un Conseil pour la promotion des exportations est aussi envisagée.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Cadre juridique applicable aux activités commerciales, y compris octroi de licences et enregistrement

102. La conjoncture économique reste peu propice à l'activité économique privée.
  Les obstacles administratifs à l'activité commerciale entraînent des retards considérables et des coûts supplémentaires.  Les procédures de licences et d'enregistrement des entreprises sont encore lourdes et excessivement bureaucratiques et entravent l'investissement et le développement des entreprises, en particulier petites et moyennes.
  Toutefois, la rationalisation des prescriptions en matière d'enregistrement a facilité la création d'entreprises et le nombre d'activités faisant l'objet de licences est tombé de 64 à 29 en 2001.
  Malgré l'incorporation de toutes les prescriptions en matière de licences dans la Loi de 1997 relatives aux licences, les dispositions ont été mises en œuvre sans méthode et de nouvelles licences ont été adoptées.
  D'autres lois contiennent également des dispositions relatives aux licences qui sont susceptibles d'enfreindre la législation.
  De nombreuses autres prescriptions concernant l'enregistrement, par exemple des avis et des attestations d'experts, ainsi que des autorisations (dont certaines n'ont pas un caractère officiel), restent en vigueur par exemple en matière de santé, de dispositions sanitaires, d'incendie, d'architecture et de construction, d'utilisation des sols et sont souvent imposées par les administrations (y compris locales), sans grand contrôle ni examen rigoureux.  Ces dispositions étant soit renforcées, soit éliminées, la résistance est forte et de nombreuses autorisations ont été réintroduites.
  Les inspections effectuées par des organismes publics (par exemple par les autorités fiscales) entravent aussi les affaires;  les nouvelles réglementations introduites en 2002 pour restreindre les inspections ont eu un effet limité.  En 2005, la République kirghize a été classée au 84ème rang (sur un total de 155) dans l'enquête de la Banque mondiale comparant la réglementation applicable aux entreprises.
  Les réformes législatives sont mises en œuvre avec lenteur et leur application semble laisser à désirer.

103. Les indicateurs relatifs à la corruption restent élevés
, malgré l'adoption, en mars 2003, d'une législation relative à la lutte contre la corruption et la constitution, en février 2004, d'un Conseil présidentiel sur la bonne gouvernance.  La gouvernance des sociétés laisse à désirer, en dépit des efforts visant à améliorer l'environnement réglementaire grâce à une législation relative aux sociétés par actions (2003), au marché des valeurs (1998) et à la comptabilité et à l'audit (2002), qui exige que toutes les sociétés appliquent progressivement les normes comptables IFRS à compter de 2007.  On estime que la nouvelle Loi de 1997 relative aux faillites (modifiée substantiellement en juin 2002 pour, entre autres, renforcer le rôle de l'organisme public chargé des affaires de faillites) reste insuffisante.

ii) Soutien budgétaire et allègements fiscaux

104. Le soutien financier direct à l'agriculture a cessé à compter de 1996, sauf (actuellement) pour cinq exploitations spécialisées dans l'élevage, trois haras et deux exploitations spécialisées dans la production de semences.  À partir de 2003-2005, le soutien total des pouvoirs publics à ces exploitations s'est élevé à 13,4 millions de soms.  Ce soutien a été remplacé en partie par les prêts consentis par les organismes internationaux en vue de fournir des crédits agricoles subventionnés à faible intérêt pour l'achat d'intrants essentiels, tels que semences, engrais et matériel.  Dans le cadre de l'OMC, la République kirghize a consolidé le soutien interne à l'agriculture au niveau zéro.  Un soutien à l'agriculture est toutefois consenti dans le cadre de plusieurs programmes, qui ont fait l'objet d'une notification en tant que mesures de la "catégorie verte", exemptées des engagements de réduction, comme la fourniture de services généraux, en particulier s'agissant des maladies des animaux et des végétaux, de l'inspection des semences et des réparations du réseau d'irrigation, et l'assistance fournie au titre de l'ajustement structurel par le biais d'aides à l'investissement, pour favoriser la privatisation des entreprises agricoles.  Ce soutien s'est élevé au total à 55,7 millions de soms en 1998.
  L'État finance la fourniture de services de vulgarisation agricole, sous l'égide du Service consultatif rural et de son Centre de formation agricole, ainsi que la recherche agricole, à hauteur de 7,7 millions de soms en 2001.

105. Les exploitants agricoles bénéficient également d'une assistance sous forme de subventions implicites aux prix dans le domaine de l'irrigation.  La redevance pour utilisation de l'eau perçue auprès des exploitants, soit 0,03 som le mètre cube (dernière augmentation en 1999) est nettement inférieure au montant réellement payé par le Ministère de l'agriculture pour les installations d'irrigation au titre des dépenses de fonctionnement (0,06 som le mètre cube), soit un transfert budgétaire net indirect aux exploitants s'élevant chaque année à 195,2 millions de soms (4,4 millions de dollars EU).
  Le transfert effectif, compte tenu des coûts réels de l'irrigation, y compris les dépenses d'équipement et les dépenses de fonctionnement, est nettement plus élevé:  il est évalué à 900,1 millions de soms (20,5 millions de dollars EU) par an, sur la base d'un prix de revient total de 0,2 som le mètre cube.
  Ainsi, si l'on voulait recouvrer intégralement les coûts, il faudrait multiplier par plus de six les redevances relatives à l'irrigation (chapitre IV).  L'utilisation des machines et du matériel agricole est également subventionnée au moyen du crédit-bail et de la location de services fournis par la société paraétatique AivilTechService, qui reçoit un appui considérable de l'État (provenant essentiellement de subventions extrabudgétaires) et est le principal (voire l'unique) importateur officiel et grossiste de machines agricoles.  Cette entreprise doit être privatisée en 2006.
  Les redevances imposées aux exploitants au titre du crédit-bail et de la location sont nettement inférieures aux redevances commerciales et à la récupération des coûts.  En outre, les versements des exploitants au titre du crédit-bail connaissent un retard chronique.

106. Par ailleurs, les exploitants agricoles sont imposés légèrement.
  Les intrants agricoles, y compris les engrais, sont exonérés de la TVA et la contrebande de produits chimiques agricoles et d'autres intrants a prospéré:  tel est notamment le cas des engrais à prix subventionnés en provenance d'Ouzbékistan, que les producteurs de coton se procurent en contrebande, pour éviter de payer les droits de douane.
  On estime, par exemple, que la moitié des engrais utilisés font l'objet d'une contrebande.
  L'État continue à fournir des engrais et des pesticides directement, souvent avec le soutien des donateurs, ce qui a entravé la croissance des négociants privés.  L'impôt foncier auquel sont soumis des exploitants agricoles est relativement faible et les impayés sont élevés, s'élevant à 54 millions de soms en janvier 2003.  Les efforts déployés par les pouvoirs publics pour augmenter l'impôt foncier se sont heurtés au refus du Parlement.

107. Les compagnies d'assurance bénéficient d'un taux préférentiel d'impôt sur le revenu se montant à 5 pour cent du montant total des primes reçues, l'objectif étant de développer le marché de l'assurance.

108. De nombreuses entreprises ont accumulé une dette importante auprès de l'État.  Le montant total des prêts budgétaires en recouvrement s'élevait à 17,2 milliards de soms (364 millions de dollars EU) fin 2000 et à 12 milliards de soms (285 millions de dollars EU), soit 15 pour cent du PIB, à la mi-2003.
  Plus de 90 pour cent des prêts budgétaires et 20 pour cent des crédits étrangers directs garantis par l'État sont impayés et les entreprises en faillite doivent un tiers de la dette impayée.
  L'endettement étranger des entreprises garanti par l'État est également considérable et s'élève à 50 millions de dollars EU en 1999.
  De nombreuses entreprises ont également d'importants arriérés en ce qui concerne la sécurité sociale et les impôts.  Aucun nouveau prêt budgétaire n'a été autorisé depuis 2001.

iii) Les entreprises publiques et la privatisation
109. Les entreprises publiques demeurent importantes, en dépit de plusieurs étapes de privatisation depuis 1991 (tableau III.5).
  La contribution du secteur privé au PIB est passée de 30 pour cent en 1994 à 65 pour cent en 2003, puis à 75 pour cent en 2005 (tableau I.2).
  Toutefois, la privatisation a marqué un temps d'arrêt à la fin des années 90 mais a repris grâce à une nouvelle législation en 2002 (Loi relative à la privatisation des biens de l'État).
  Des programmes de privatisation d'une durée de deux ans ont commencé en 2001-2003 (Résolution n° 576 de septembre 2002) et le programme de privatisation des biens de l'État pour la période 2006-2007 (Résolution n° 91, 13 février 2006) a été approuvé par le Parlement en juin 2006.  Le Comité des biens publics est chargé de la privatisation et gère le fonds de privatisation de l'État.  L'État se défait de ses biens dans le cadre de ventes aux enchères, de cession de bail ou de ventes directes.  Les recettes totales provenant de la privatisation se montaient à 1,6 milliard de soms en juillet 2005 (140,2 millions de soms en 2005), dont 85 pour cent ont été affectés au budget de l'État, le reste allant au Fonds public de privatisation.  

Tableau III.5

Privatisation par secteur et type, 1999 et 2001-2004

(Nombre d'entreprises vendues ou privatisées)

	Secteur/type
	1999
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Privatisation par secteur
	6 656
	6 985
	6 992
	7 070
	7 107

	Industrie
	510
	521
	535
	535
	535

	Services au consommateur
	1 933
	1 936
	1 936
	1 936
	1 936

	Secteur non productif
	22
	24
	24
	25
	26

	Commerce, hôtellerie, restauration
	1 897
	1 914
	1 915
	1 915
	1 915

	Agriculture
	362
	368
	379
	379
	380

	Bâtiment
	425
	429
	430
	430
	430

	Transport
	165
	167
	172
	172
	174

	Autres branches
	1 342
	1 536
	1 601
	1 678
	1 711

	Privatisation par type
	6 656
	6 886
	6 983
	7 061
	7 098

	Transformation en société par actions
	1 647
	1 663
	1 677
	1 678
	1 680

	Location et achat ultérieur
	110
	121
	134
	151
	155

	Vente sur la base de la concurrence commerciale
	1 196
	1 202
	1 231
	1 254
	1 266

	Conversion en société à responsabilité limitée
	215
	221
	223
	223
	223

	Vente à des parties privées et à des collectifs de travailleurs
	2 990
	3 163
	3 192
	3 199
	3 208

	Enchères
	498
	516
	526
	556
	566


a
Jusqu'au 10 septembre.

Note:
Les chiffres sont cumulés et excluent les logements privatisés.  Les totaux diffèrent selon le type et le secteur.

Source:
FMI (2005), Kyrhyz Republic:  Statistical Appendix, Country Report n° 05/31, février, tableau 15, page 17.

110. La privatisation de certaines activités est interdite pour des motifs concernant la sûreté, la sécurité, la santé, le développement social ou la protection de l'environnement ou pour préserver les monopoles d'État (Loi de 2002 relative à la privatisation et Résolution n° 91 du gouvernement, 13 février 2006).  Ces activités concernent les produits minéraux, y compris l'or (KyrgyzAltyn), le bois d'œuvre et les ressources en eau, les routes et les voies ferrées, les services d'autobus, la poste, les établissements d'enseignement supérieur, la production de boissons alcooliques (à l'exclusion de la bière) ainsi que la production et la transmission d'électricité.
  Doivent continuer à appartenir à l'État jusqu'à ce qu'il en soit décidé autrement:  les réseaux d'alimentation en énergie à haute tension de plus de 35 kV, les entreprises spécialisées dans le secteur routier, y compris l'entretien, le génie civil;  l'alimentation en eau et en gaz;  les égouts et le chauffage.  D'autres biens peuvent être privatisés, sur la base d'une décision de l'État (y compris des entreprises concernant le traitement de métaux rares et non ferreux et les entreprises de bois d'œuvre) ou du Comité des biens publics.  Les investisseurs étrangers peuvent participer librement aux privatisations (sauf pour acheter des terrains).  Le gouvernement peut émettre des "actions privilégiées" dans des "circonstances exceptionnelles" pour protéger les intérêts stratégiques essentiels de l'État lorsqu'il transforme des entreprises publiques en sociétés par actions.

111. L'État détient une participation majoritaire dans les deux tiers des entreprises publiques (les entreprises publiques comptent 111 sociétés anonymes et dix sociétés à responsabilité limitée en janvier 2006).
  Au nombre de ces sociétés, on trouve Kyrgyztamekisi (participation de 99,1 pour cent), Kyrgyztelecom (77,8 pour cent), Kyrgyzgasmunaizat (82,1 pour cent), Kyrgyzgas (82,1 pour cent), Severoelectro (80,5 pour cent), KyrgyzAltyn (100 pour cent), et le transporteur aérien national, Kyrgyzstan Aba Joldoru (NACKAZ) (81,4 pour cent).  Plus de 70 pour cent des entreprises publiques ont été privatisées, mais les entreprises les plus importantes et les plus sensibles politiquement restent à privatiser.  Il est prévu, dans le cadre de programmes récents, de privatiser les installations touristiques et les entreprises "stratégiques" approuvées par le Parlement, par exemple dans le secteur de l'électricité, y compris la distribution (Kyrgyzenergo, Severelektro, Vostokelektro, Oshelektro et Jalal‑Abad Electro), le réseau de chauffage Bishkek, Kyrgyzstan Aba Joldoru, Kyrgyzgas, et Kyrgyztelecom.
  Toutefois, on a enregistré peu de progrès et plusieurs de ces privatisations essentielles, comme par exemple celles de Kyrgyztelecom et de Severelektro, ont été arrêtées au dernier moment mais ont repris à nouveau (chapitre IV).  Alors que la privatisation de plusieurs entreprises publiques dans le domaine des industries extractives est interdite, KyrgyzAltyn a été transformée en société par actions en 1999 et la participation de 66 pour cent qu'elle détenait dans la mine d'or de Kumtor a été réduite à 33,3 pour cent en 2005 puis à 15,7 pour cent (chapitre IV).
iv) Politique de la concurrence et contrôle des prix

112. L'Office national de lutte contre les monopoles et d'amélioration de la concurrence (anciennement Département de la politique de lutte contre les monopoles du Ministère du commerce) met en œuvre la législation relative à la concurrence.
  Bien que cet organe soit actuellement en principe un office indépendant, relevant du cabinet du Président et faisant rapport au Premier Ministre (Décret présidentiel n° 448 du 10 octobre 2005), son autonomie est douteuse dans la pratique.  Cet organisme traite des marchandises et des services (à l'exception des services bancaires) fournis par les entreprises privées et publiques, y compris les monopoles naturels et autorisés (voir ci‑après).  Il vise à empêcher les activités "monopolistiques" (anticoncurrentielles), y compris l'abus d'une position dominante sur le marché (part du marché égale ou supérieure à 35 pour cent) et la concurrence déloyale.
  Une entité commerciale dominante ne doit pas réaliser d'activités visant à limiter la concurrence, comme par exemple restreindre la production ou la vente de marchandises pour créer une pénurie artificielle ou augmenter les prix, créer des obstacles concernant l'accès aux débouchés d'autres entités, imposer des conditions d'exclusivité pour les consommateurs ou, des prix monopolistiques élevés ou faibles, y compris des prix de rapine.
  Les accords de limitation de la concurrence entre firmes dominantes concernant par exemple la fixation des prix, l'établissement de prix discriminatoires et la séparation des marchés font l'objet d'enquêtes et sont interdits, sauf si l'Office de lutte contre les monopoles les approuve parce qu'ils confèrent des avantages positifs nets.  L'Office peut scinder obligatoirement les sociétés dominantes qui limitent la concurrence.  Il ne faut pas que les administrations locales prennent des mesures anticoncurrentielles et, entre autres, traitent les fournisseurs d'une manière discriminatoire, par exemple par le biais d'impôts sélectifs, de crédits et d'autres concessions injustifiés, restreignent les activités des entreprises étrangères ou octroient des concessions financières et autres à des sociétés non rentables, ce qui est contraire à l'intérêt public.  Par concurrence déloyale, on entend les atteintes à la propriété intellectuelle, comme par exemple les contrefaçons d'un brevet, l'utilisation illicite des marques de fabrique ou de commerce, la fourniture de détails imprécis ou faux aux fins d'induire le consommateur en erreur quant au produit ou à son lieu d'origine et la manipulation des prix pour limiter la concurrence.

113. L'Office réglemente les monopoles naturels et les monopoles autorisés.
  Les monopoles naturels (fournisseurs uniques en raison de facteurs technologiques) et les monopoles autorisés (part du marché égale ou supérieure à 35 pour cent ou part inférieure fixée par l'Office) sont inscrits chaque année au registre de l'État.
  Les monopoles concernent les marchandises et les services.  Les bénéfices des monopoles non naturels autorisés sont plafonnés à un niveau compris entre 25 et 50 pour cent.  Les monopoles naturels font l'objet de contrôles sur les prix et les bénéfices, ou les deux.
  Des services minimums obligatoires peuvent également être prescrits.  Les monopoles doivent fournir uniquement des produits spécifiés, en vue d'empêcher tout monopole sur des marchandises complémentaires et ne doivent pas interrompre l'offre pour créer une pénurie ni se livrer à des subventions croisées.

114. La liste annuelle des monopoles agréés (dénommée liste nationale des entités constituant des monopoles naturels et autorisés) comprend les sociétés par actions dans lesquelles l'État détient une participation majoritaire, à savoir Kyrgyzstan Aba Joldoru (services aériens), Kyrgyzneftegaz et Kyrgyzgaz (pétrole et gaz), Kyrgyztamekisi (produits à base de tabac), ainsi que les entreprises publiques Chui Enterprise (services d'autobus), Kyrgyz Temir (fer, acier et rebuts en métaux non ferreux), Kyrgyz Temir Jolu (transports ferroviaires et entretien des trains), l'aéroport international de Bishkek, KyrgyzAir Navigation Service (service de navigation aérienne), les fabriques de boissons alcooliques dans lesquelles Alkoprom détient une participation majoritaire, les cimenteries, les monopoles du bâtiment, les sucreries, 12 sociétés opérant dans le secteur de l'énergie et trois compagnies de télécommunication.  On compte au total trois monopoles naturels agréés et 41 monopoles autorisés agréés.  En outre, il existe des monopoles naturels (49 en 2000) et des monopoles autorisés (39 en 2000) agréés sur le plan régional.  En 2004, des prix et des droits de douane ont été fixés pour 438 produits et services fournis par des monopoles agréés.  Les monopoles agréés doivent cesser leurs activités illicites, acquitter des amendes, rembourser le montant des pertes causées à d'autres parties et rembourser leurs bénéfices illicites.

115. L'Office limite également la concentration économique non justifiée qui résulte de fusions et d'acquisitions.
  Les fusions sont concernées si la valeur combinée des actifs pendant le dernier exercice budgétaire est supérieure à un montant représentant 100 000 fois le salaire mensuel minimum (100 soms) et si les achats d'actions sont supérieurs à 20 pour cent du montant du capital autorisé de la société.  Ces fusions doivent faire l'objet d'une notification à l'Office, qui dispose d'un délai de 30 jours pour prendre une décision.  Les fusions et les acquisitions ne sont pas approuvées, si l'on constate qu'elles renforcent ou établissent une position dominante et limitent, en conséquence, la concurrence.  

116. Les décisions de l'Office, y compris les ordonnances de cessation, peuvent faire l'objet d'un recours devant les tribunaux et l'Office peut imposer des sanctions économiques et des amendes.  Les pertes encourues par d'autres entités en conséquence d'actes illicites peuvent être remboursées, en appliquant la disposition pertinente de la législation civile.  Les sociétés doivent cesser leurs activités illicites et restituer à l'État les bénéfices qu'elles ont réalisés à cette occasion.  Les amendes maximales (doublées en cas de récidive) peuvent être perçues à la fois auprès des entités et des particuliers responsables.

117. D'après les pouvoirs publics, il n'existe pas actuellement de cartels agréés dans la République kirghize.  La société Reemtsma-Kyrgyzstan JSC (entreprise en participation associant une société étrangère et Kyrgyztamekisi, l'organisme d'État de contrôle de l'industrie du tabac) a le droit exclusif de fabriquer des cigarettes pendant dix ans et le droit de fixer les prix de ses produits indépendamment, c'est-à-dire jusqu'en 2008.
  Reemtsma-Kyrgyzstan figure également sur la liste des monopoles agréés.

118. L'Office applique la législation visant à protéger les droits des consommateurs.  La Loi relative à la publicité traite des produits et services, y compris les valeurs mobilières, la banque et l'assurance et vise à protéger les consommateurs contre une concurrence déloyale dans la publicité, y compris la publicité mensongère.  La Loi relative à la protection des droits des consommateurs porte sur les marchandises et les services.  Elle protège les consommateurs contre le développement de monopoles et favorise la concurrence en interdisant les pratiques illicites et discriminatoires qui vont à l'encontre d'une concurrence loyale et honnête.

119. L'Office réglemente actuellement les monopoles d'État dans le domaine du gaz et de l'énergie, des carburants et des télécommunications, y compris pour ce qui est des prix;  les marges bénéficiaires sont plafonnées à 5 pour cent (Résolution n° 50, 10 mai 2000) (chapitre IV).
  Ses principaux objectifs en matière de réglementation des secteurs des carburants et de l'énergie consistent à assurer un équilibre entre les intérêts des consommateurs et ceux des producteurs et à faciliter les marchés concurrentiels.  L'Office contrôle les prix de l'essence en plafonnant les marges bénéficiaires de six compagnies (Munai Myrza Oil LLC, Munai Myrza Opt LLC, Munai Myrza Vostok, Munai Myrza Zapad et Munay Myrza Yug).  L'État subventionne le chauffage et l'eau chaude des ménages.  Les tarifs de l'eau de ville, des services d'égout et des transports publics sont fixés par les administrations municipales ou oblast et sont réglementés en tant que monopoles agréés par les offices locaux de lutte contre les monopoles.  Le trafic intérieur des passagers et les tarifs du transporteur aérien national Kyrgyzstan Aba Joldoru (NACKAZ) sont réglementés par l'Office de lutte contre les monopoles.  La plupart des autres prix, y compris les prix agricoles, ont été déréglementés au début de la transition économique du pays.
v) Droits de propriété intellectuelle
120. La politique de l'État vise à continuer à mettre en place une protection moderne de la propriété intellectuelle.  Le Code civil (section V, en vigueur en mars 1998, révisé en 2003) établit des droits de propriété intellectuelle exclusifs et la protection des droits d'auteur (chapitres 54 et 55), des brevets (chapitre 56), des droits de propriété intellectuelle concernant les variétés végétales et les races animales (chapitre 57), vise à empêcher l'emploi illicite de renseignements non divulgués (chapitre 58);  il protège également les noms commerciaux, les marques de fabrique ou de commerce et les appellations d'origine des marchandises (chapitre 59).

121. Des lois spécifiques concernent aussi les brevets (en vigueur le 4 février 1998), les agents en brevet (28 février 2001);  les secrets de fabrication (31 mars 2006), les droits d'auteur et droits connexes (23 janvier 1998, révisée en 2003);  les marques de fabrique ou de commerce, les marques de services et les appellations d'origine (28 janvier 1998, révisée en 2003);  les ordinateurs personnels, les programmes de logiciels et les bases de données (4 avril 1998);  les schémas de configuration (topographie) des circuits intégrés et les secrets commerciaux (10 avril 1998);  les inventions concernant les services, les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels (16 juillet 1999);  les noms commerciaux (23 décembre 1999) et certaines découvertes dans le domaine de la phytogénétique et de l'élevage (13 juin 1998, révisée le 27 février 2003 et le 31 mars 2005) (tableau II.1).
  

122. Les pouvoirs publics estiment que la législation kirghize, telle qu'examinée par les Membres de l'OMC, est pleinement conforme à l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  L'Office national de la propriété intellectuelle (également dénommé Kyrgyzpatent), créé en 1996, veille à l'application de la législation et enregistre les brevets, les marques de fabrique ou de commerce, les dessins et modèles industriels, les droits d'auteur et droits connexes, ainsi que les variétés végétales et les races animales.  L'Office et le Ministère du commerce sont les points de contact de l'OMC, conformément à l'Accord sur les ADPIC.

123. La République kirghize a accédé en février 1994 à l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et a adhéré aux principaux traités internationaux concernant la propriété intellectuelle, y compris le Traité sur le droit des brevets (2005), le Traité de Nairobi (2004) et le Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid (2004) (tableau III.6).
  En cas de différence, les dispositions des accords internationaux l'emportent sur la législation nationale.  La République kirghize est membre du Conseil inter-États de protection de la propriété industrielle de la CEI et a adhéré à la Convention sur le brevet eurasien.  Kyrgyzpatent a signé plusieurs accords bilatéraux relatifs à la protection de la propriété intellectuelle avec un certain nombre de pays, dont la Fédération de Russie, le Kazakhstan, l'Ouzbékistan, l'Arménie, l'Azerbaïdjan et la Turquie.

Tableau III.6

Instruments internationaux relatifs à la propriété intellectuelle auxquels la République kirghize a adhéré, 2005 

	Instruments internationaux
	Date d'entrée en vigueur

	Convention instituant l'OMPI
	25 décembre 1991

	Arrangement de Madrid (enregistrement des marques)
	25 décembre 1991

	Convention de Paris (propriété industrielle)
	25 décembre 1991

	Traité de coopération en matière de brevets 
	25 décembre 1991

	Arrangement de Nice (classification internationale des produits et des services)
	10 décembre 1998

	Arrangement de Locarno (classification internationale pour les dessins et modèles industriels)
	10 décembre 1998

	Arrangement de Vienne (classification internationale des éléments figuratifs des marques)
	10 décembre 1998

	Convention de Berne (protection des œuvres littéraires et artistiques)
	8 juillet 1999

	Arrangement de Strasbourg (classification internationale des brevets)
	10 septembre 1999

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV)
	26 juin 2000

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
	6 mars 2002

	Traité sur le droit des marques
	15 août 2002

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes 
	15 août 2002

	Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes
	12 octobre 2002

	Arrangement de La Haye (dépôt international des dessins et modèles industriels)
	17 mars 2003

	Traité de Budapest (dépôt de micro-organismes)
	17 mai 2003

	Convention de Rome (protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion)
	13 août 2003

	Protocole de Madrid (enregistrement international des marques)
	17 juin 2004

	Traité de Nairobi (protection du symbole olympique)
	18 novembre 2004

	Traité sur le droit des brevets
	28 avril 2005


Source:
Autorités kirghizes.
124. La République kirghize a enregistré 1 902 inventions (1 502 brevets eurasiens), 1 558 dessins et modèles industriels, six modèles d'utilité et 37 171 marques de fabrique ou de commerce (30 587 marques enregistrées au titre de l'Arrangement de Madrid) (tableau III.7).

Tableau III.7

Statistiques relatives à la propriété intellectuelle, 2001-2005

	Type de propriété intellectuelle
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	
	D
	E
	D
	E
	D
	E
	D
	E
	D
	E

	Brevets
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 - inventions
	92
	60
	128
	65
	180
	96
	149
	121
	122
	95

	 - modèles d'utilité
	6
	9
	8
	6
	10
	5
	9
	7
	3
	5

	 - dessins et modèles industriels
	18
	8
	12
	5
	18
	9
	21
	15
	35
	15

	Marques de fabrique ou de commerceb
	2 489
(2 102)
	295
	2 128
(1 809)
	368
	2 328
(1 934)
	471
	2 617
(2 139)
	331
	2 961
(2 491)
	34


a
Jusqu'en décembre.

b
Les chiffres entre parenthèses concernent les demandes formulées en vertu de l'Arrangement de Madrid (c'est‑à‑dire venant de l'étranger).

Note:
D = demandes;  E = enregistrements.

Source:
Autorités kirghizes.

b) Droits d'auteur et droits connexes

125. La protection des droits d'auteur et des droits connexes concerne la création d'œuvres scientifiques, littéraires, artistiques, les inventions et les autres produits de l'activité intellectuelle, y compris les œuvres littéraires, artistiques et audiovisuelles ainsi que les objets musicaux et les programmes d'ordinateur et compilations de données, qui font également l'objet d'une législation distincte.  Les droits connexes concernent les interprètes ou exécutants, et les organismes de radiodiffusion, y compris la diffusion par câble et les producteurs de phonogrammes, conformément aux accords internationaux.  La durée de la protection est calculée sur la base de la vie de l'auteur, plus une période de 50 ans, et est de 50 ans pour les droits connexes.  Les infractions à la législation relative aux droits d'auteur sont passibles de sanctions civiles, pénales et administratives.  Ces sanctions comprennent le rétablissement en l'état, la cessation des actes illicites et le versement, à la demande du propriétaire, de dommages-intérêts des recettes obtenues illicitement ou d'une indemnité d'un montant compris entre 20 000 et 50 000 fois le salaire mensuel minimal (100 soms).  Les peines d'emprisonnement peuvent aller jusqu'à trois ans (cinq ans en cas de récidive).  Des tribunaux peuvent prendre des ordonnances interdisant les activités illicites et les ouvrages réalisés en cette occasion et le matériel connexe peuvent être confisqués.  

c) Brevets

126. Les brevets pour inventions sont protégés par des droits exclusifs pendant 20 ans à compter de la date prioritaire (généralement la date de dépôt de la demande, si toutes les pièces nécessaires sont fournies), durée qui peut être portée à 25 ans dans le cas des produits pharmaceutiques.  Les résidents étrangers doivent faire leur demande par l'intermédiaire d'une agence locale des brevets enregistrée auprès de Kyrgyspatent.  Une invention est brevetable à condition qu'elle soit nouvelle et qu'elle soit susceptible d'application industrielle.  Les tribunaux peuvent délivrer des licences obligatoires non exclusives si une invention n'est pas suffisamment utilisée (dans un délai de trois ans) et les pouvoirs publics peuvent le faire en cas d'urgence (catastrophes et accidents importants), dans l'intérêt de la sécurité nationale, à des fins non commerciales ou selon que de besoin pour corriger une situation anticoncurrentielle.  Aucune licence obligatoire n'a été délivrée.  Le détenteur du droit peut demander qu'il soit mis fin à l'infraction, que les produits soient confisqués et que le délinquant soit le dédommage de ses pertes (y compris les bénéfices perdus et une réparation pour préjudice moral) et restitue les revenus illicitement obtenus soit verse un dédommagement représentant un montant équivalant à 10 000 à 50 000 fois le salaire mensuel moyen (100 soms).  Les peines d'emprisonnement peuvent aller jusqu'à trois années (cinq ans en cas de récidive).  

d) Modèles d'utilité et dessins et modèles industriels

127. Les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels sont abordés dans la Loi sur les brevets, la Loi de 1999 sur les inventions de services, les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels et la Loi de 2006 sur les secrets de fabrication.  La durée de la protection est de cinq ans (pouvant être portée à huit ans) pour les modèles d'utilité et de dix ans (pouvant être portée à 15 ans) pour les modèles et dessins industriels, à partir de la date de dépôt de la candidature.

e) Marques de fabrique ou de commerce et autres marques, y compris les noms commerciaux

128. L'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce (y compris les marques de services et les marques collectives) est valide dix années à compter de la date prioritaire (généralement la date de dépôt de la demande si toutes les pièces nécessaires ont été fournies);  cette période est renouvelable par période de dix ans.  Les résidents étrangers doivent déposer leur demande par l'intermédiaire d'une agence locale des brevets enregistrée auprès de Kyrgyzpatent.  L'enregistrement peut être retiré si la marque n'est pas utilisée pendant trois ans.  Les marques de fabrique ou de commerce suffisamment similaires pour être source de confusion avec des marques commerciales bien connues peuvent ne pas être enregistrées.  Les marques de fabrique ou de commerce sont protégées par des sanctions d'ordre civil, administratif et pénal.  Les réparations civiles comprennent la cessation de la violation, la récupération des pertes connexes et la destruction des marchandises ou services illicites.  Une peine d'emprisonnement d'une durée maximale de six mois peut être imposée pour emploi illicite d'une marque de fabrique ou de commerce.

129. Les noms commerciaux enregistrés sont protégés pendant dix années, et cette protection est renouvelable par périodes de dix ans.
  Des sanctions d'ordre civil, administratif et pénal peuvent être décrétées.  Les entités juridiques étrangères peuvent enregistrer leur nom commercial par l'intermédiaire d'une agence locale des brevets enregistrée auprès de Kyrgyzpatent.

f) Indications géographiques

130. Les indications géographiques (appellations d'origine) couvrent les noms historiques d'une région géographique et peuvent être enregistrées pour une période de dix ans, renouvelable par périodes de dix ans.  Les résidents étrangers doivent déposer leur demande par l'intermédiaire d'une agence locale des brevets enregistrée auprès de Kyrgyzpatent.  Les indications géographiques sont protégées par des sanctions d'ordre civil, administratif et pénal.  Les réparations comprennent la cessation de la violation, le remboursement des pertes, le remboursement à l'État de tout bénéfice supérieur aux pertes recouvrées et l'élimination de l'étiquetage des produits.  Kyrgyzpatent tient à jour une liste d'indications géographiques nationales, par exemple pour les eaux minérales.

g) Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés

131. Des droits économiques exclusifs sont prévus pour l'utilisation de schémas de configuration enregistrés pendant dix ans à compter de la date du dépôt de l'enregistrement ou de la première utilisation, la plus ancienne de ces dates étant retenue.  Les résidents étrangers doivent déposer leur demande par l'intermédiaire d'une agence locale des brevets enregistrée auprès de Kyrgyzpatent.  Le titulaire enregistré peut exiger la cessation de l'utilisation illégale et le rétablissement en l'état, y compris le remboursement des pertes, dans lequel est inclus le montant des recettes illicites.  Des amendes d'un montant maximal équivalant à 10 pour cent des pertes peuvent être également appliquées.  Les copies illicites et le matériel connexe peuvent être confisqués.

h) Protection des variétés végétales et des secrets commerciaux

132. La protection des variétés végétales et des races animales est accordée en vertu de la Loi de 1998 sur la protection juridique des résultats de la sélection (biologique).  La protection des variétés végétales dure 20 ans à compter de la date de l'inscription au Registre national des résultats protégés de la phytogénétique;  la durée de la protection en ce qui concerne la vigne, les arbustes décoratifs, l'arboriculture fruitière et les essences forestières, y compris les plantes de pépinières ainsi que les races animales est de 25 ans.

133. Les secrets commerciaux sont protégés par une législation distincte qui impose aux employés l'obligation de préserver les secrets commerciaux.  Ces renseignements ont effectivement ou peuvent avoir une valeur commerciale parce qu'ils sont secrets, ne sont pas accessibles de manière licite et ne sont pas divulgués par leur propriétaire.  Les infractions sont passibles de sanctions civiles et pénales.  Le Code civil protège également les renseignements non divulgués, qui sont des secrets commerciaux et oblige tout représentant commercial à garder confidentiel tout renseignement concernant les transactions relatives aux ventes, même après la cessation d'emploi.  Des réparations sont offertes en cas d'abus de confiance commis par des personnes qui obtiennent ces renseignements de manière illicite ou les divulguent, en violation d'une obligation contractuelle.  L'acquisition illicite d'un secret commercial est passible d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à six mois.  Le Code pénal prévoit également des sanctions en cas de copie de données à partir d'ordinateurs.

i) Importations parallèles

134. La législation relative aux brevets et aux droits d'auteur permet l'épuisement des droits de propriété intellectuelle, autorisant ainsi apparemment, dans la pratique, les importations parallèles et ne sanctionnant pas les distributeurs exclusifs.
  Toutefois, le Code douanier n'évoque pas les importations parallèles.  En pratique, eu égard aux états de service médiocres des douanes s'agissant de la détection des contrefaçons (voir ci-après), la licéité des importations parallèles n'a pas posé problème.
  

j) Application des lois

135. La propriété intellectuelle est protégée par les sanctions civiles, administratives et pénales, dans les cas prévus par la législation pertinente.  Le Code civil prévoit que les tribunaux peuvent ordonner réparation en vue d'assurer le respect des obligations reconnues en droit civil, y compris prononcer des ordonnances concernant l'exécution d'une obligation, la réparation des pertes et l'imposition d'amendes.  La réparation des pertes comprend les préjudices directs et connexes, les bénéfices perdus ainsi que les bénéfices illicites.  Le Code civil permet également d'obtenir réparation pour préjudice moral, y compris protection de l'honneur, de la dignité et de la réputation professionnelle.  Des mesures administratives visant le respect des droits sont appliquées uniquement dans les cas prévus par la loi et il est possible de faire appel de ces décisions devant les tribunaux.  Le Conseil d'appel examine les décisions prises par Kyrgyzpatent s'agissant des brevets, des marques de fabrique ou de commerce et des appellations d'origine.  La législation relative à la lutte contre les monopoles interdit également les atteintes à la propriété intellectuelle.  Le Code pénal de 1997 a exposé en détail les délits que constituent les infractions aux droits d'auteur et droits connexes et aux brevets, ainsi que l'utilisation illicite des marques de fabrique ou de commerce et des appellations d'origine (articles 150 et 191).

136. Un Comité élargi constitué en 1999 aide à coordonner les efforts visant à protéger les droits de propriété intellectuelle et à appliquer la législation pertinente.  Les vérifications et les perquisitions visant à déceler des activités illicites concernant les enregistrements sonores et visuels ont été intensifiées et un groupe spécial chargé de lutter contre les infractions à la législation relative à la propriété intellectuelle a été constitué au Ministère des affaires étrangères.  Un comité interinstitutions chargé de lutter contre les atteintes aux droits de propriété intellectuelle a été constitué en 2004, mais il a réduit peu à peu ses activités;  il doit reprendre son action.
  Ce comité est composé de deux groupes de travail, un chargé des enregistrements sonores et visuels et des logiciels et l'autre des produits médicaux et des produits alimentaires.  D'après des études réalisées par le Centre des droits de Kyrgyzpatent, le pourcentage de produits audiovisuels contrefaits a été réduit mais reste élevé à 88 pour cent en 2005 (contre 90 pour cent en 2004).  D'après les pouvoirs publics, le nombre de saisies effectuées par la police a considérablement augmenté.  Les pouvoirs publics font savoir que les prix relativement élevés des produits sous licence et le nombre restreint (deux) de détenteurs officiels des droits favorisent la consommation de copies illicites.

137. Le Code douanier prévoit des mesures à la frontière concernant la propriété intellectuelle:  celles‑ci disposent que le dédouanement des marchandises sera suspendu en cas de présomption de violation des droits de propriété intellectuelle.  Le détenteur du droit doit demander à Kyrgyzpatent et aux douanes d'inscrire le produit sur la liste des produits faisant l'objet d'un contrôle douanier.  Les douanes peuvent alors saisir les produits qui seraient le résultat d'une contrefaçon à titre temporaire.
  Il n'y a pas eu d'affaire de ce type (aucune demande de la part du détenteur des droits).  Les douanes détiennent également ex officio le pouvoir de suspendre le dédouanement de marchandises en cas de présomption de contrefaçon.
  Toutefois, les carences dans l'application de la législation relative à la propriété intellectuelle semblent constituer un problème régional, ainsi qu'un important problème sur le plan national.  En dépit du renforcement des pouvoirs de répression des douanes et des nombreux accords régionaux concernant la propriété intellectuelle, le pourcentage des produits de contrefaçon importés en violation de la législation relative aux droits d'auteur et aux marques de fabrique ou de commerce reste semble-t-il élevé et le Tribunal économique de la CEI n'a été saisi d'aucune affaire.  En outre, les douanes kirghizes n'ont jamais fait usage des pouvoirs dont elles disposent pour empêcher les importations illicites.  L'application à la frontière de la législation relative à la propriété intellectuelle semble donc beaucoup laisser à désirer, étant donné que la plupart des contrefaçons présentes dans la République kirghize sont réputées avoir été importées de pays voisins (Chine, Kazakhstan, Fédération de Russie et Ukraine) par des voies officielles (plutôt qu'en contrebande) et sont vendues dans d'importants points de vente.
  Des questions se posent également quant à la compétence des tribunaux et du système judiciaire en général pour connaître des affaires de propriété intellectuelle.  













































































































� La République kirghize prévoit d'adhérer à la Convention ATA (Convention douanière sur le carnet ATA pour l'admission temporaire de marchandises), la Convention de Johannesburg (Convention internationale d'assistance mutuelle administrative en matière douanière) et la Convention d'Istanbul (Convention relative à l'admission temporaire).


� La coopération douanière est au cœur des nombreux accords bilatéraux et régionaux conclus entre les États de la CEI (chapitre II).


� Les commissionnaires en douane doivent être des personnes kirghizes et avoir dans leur personnel un spécialiste ayant obtenu un certificat de qualification du SCI.  Les commissionnaires en douane agréés sont actuellement au nombre de 26.


� Banque mondiale (2005a), paragraphe 2.37.


� Banque mondiale (2005a), paragraphe 3.99.


� L'administration douanière contribue, depuis septembre 2004, à la mise au point des principes d'analyse et de gestion des risques des services douaniers de la Communauté économique eurasienne.


� Banque mondiale (2005a), paragraphe 3.99.  Environ 75  pour cent des importateurs interrogés (contre 100  pour cent en 2002) ont déclaré que le dédouanement prenait plus d'un jour en 2005 (BERD, World Bank Business, 2002).


� Banque mondiale (2005a), paragraphe 3.99.  L'enquête BEEPS indique aussi que la corruption et le versement de pots de vin aux fonctionnaires des douanes sont monnaie courante.


� La République kirghize se plaçait au 150ème rang sur 155 dans la catégorie "commerce avec l'étranger" en 2005, avec, en moyenne, 18 documents, 27 approbations et 127 jours requis pour importer des marchandises (Doingbusiness, http://www.doingbusiness.org).


� Banque mondiale (2005a), paragraphe 3.99.  Selon les autorités kirghizes, ces escortes ne valent pas pour les marchandises garanties par d'autres marchandises ou d'autres biens, par une caution bancaire, un dépôt d'espèces, une sûreté ou un contrat d'assurance.


� Il existe actuellement cinq entrepôts de stockage temporaire agréés et cinq entrepôts sous douane agréés.


� Banque mondiale (2005a), paragraphe 3.99.  Les principales marchandises de contrebande, l'alcool et l'essence, sont estimées représenter chacune 4 milliards de soms par an de recettes perdues.  On estime à 15 milliards de soms la perte annuelle de recettes due à la contrebande (BasD).


� Les taux de l'année écoulée sont applicables jusqu'à l'adoption de la nouvelle loi, normalement en mars de chaque année.  La plus récente a été adoptée le 29 mars 2006.


� Document G/IT/1/Rev.36 de l'OMC du 3 octobre 2005.


� Document G/MA/IDB/2/Rev.22 de l'OMC du 26 septembre 2005.


� La République kirghize applique le SH sans avoir ratifié la Convention sur le système harmonisé.


� Un droit uniforme de 10  pour cent s'est appliqué jusqu'à l'accession à l'OMC;  plusieurs taux ont alors été ajoutés, en partie sous l'effet de pressions protectionnistes visant à obtenir un relèvement des taux applicables aux marchandises finales (Banque mondiale, 2005b).  Cela a probablement accru les disparités, et donc les distorsions dues à la structure tarifaire.


� En 1999, les différents taux étaient de 1  pour cent, 5  pour cent, 7  pour cent, 8  pour cent, 10  pour cent, 12  pour cent (une position), 15  pour cent, 17,5  pour cent, 20  pour cent, 25  pour cent, 30  pour cent et 50  pour cent.


� Le droit alternatif spécifique par litre est de 0,15 dollar EU (sur 52 positions), 0,25 dollar EU (deux positions) 0,45 dollar EU (35 positions) et 0,55 dollars EU (50 positions).


� En 2001 et 2002, les taux étaient de 20  pour cent d'avril au 28 octobre, et de 10  pour cent le reste de l'année.


� Les rares positions tarifaires qui restent non consolidées sont le ciment alumineux (code SH 2523.3000.00), les gilets de sauvetage (6307.2000.00), certaines poudres de tungstène (8101.1000.00), les moteurs à combustion interne, à piston alternatif ou rotatif et allumage par étincelle destinés aux motoculteurs et à certains véhicules à moteur (8407.3410.00), les parties d'arbres de transmission et de manivelles et de paliers et coussinets destinés à des aéronefs civils (8483.9010.00) et les véhicules à moteur destinés au transport de matières à forte radioactivité (8704.2310.00).


� Les autres taux consolidés sont de 5,5 pour cent, 6,5 pour cent, 7 pour cent, 8 pour cent, 12 pour cent, 15 pour cent, 20 pour cent et 30 pour cent.


� Pour les lignes tarifaires 0409.0000.00 (miel), les taux appliqués et les taux consolidés sont respectivement de 10 pour cent et 8 pour cent;  pour 1509.1010.00, 1509.1090.00 et 1509.9000.00, ils sont respectivement de 10 pour cent et 5 pour cent;  pour 2007.9931.00, 2007.9933.00, 2007.9935.00, 2007.9939.00, 2007.9955.00, 2007.9958.00, 2007.9991.00 et 2007.9998.00, ils sont respectivement de 15 pour cent et 10 pour cent;  pour 6102.9010.00, 6102.9090.00, 6204.1910.00, 6204.1990.00, 6210.2000.00 et 6210.4000.00 respectivement de 12 pour cent et 10 pour cent;  pour 8502.3110.00, 8507.1081.01, 8507.1081.09, 8507.1089.00, les taux appliqués et les taux consolidés sont respectivement de 10 pour cent et 5 pour cent;  et pour 7315.1190.00, 8425.1910.00, 8425.1991.00, 8425.1999.00, 8433.1990.00, 8462.2905.00, 8472.09030.00, 8518.1020.00, 8518.3020.00, 8527.9092.00 et 8543.8915.00, ils sont de 10 pour cent et zéro pour cent.  Le taux est imprécis pour certaines autres positions tarifaires pour lesquelles le droit consolidé n'est pas ad valorem alors que le taux appliqué l'est.  Tel est le cas notamment de la position 2204.3000.00 (autres moûts de raisin), avec un taux spécifique consolidé de 0,8 dollar EU par litre et un taux appliqué de 5 pour cent.


� La proportion des positions tarifaires ayant fait l'objet de consolidations non ad valorem (1,8 pour cent) est supérieure à celle des positions auxquels s'appliquent des droits non ad valorem (1,3 pour cent).


� Selon la définition du SH, ces moyennes sont respectivement de 8,9 et de 3,8  pour cent.


� Banque mondiale (2005a), page 43.


� Le SCI a mis en place un groupe de travail pour examiner cette question.


� Banque mondiale (2005a), paragraphe 2.37.


� La République kirghize a signé 15 accords qui réglementent les communications routières internationales.


� La taxe n'est pas perçue à la frontière, mais au moment du dédouanement des marchandises.  Les autorités kirghizes indiquent que cette taxe est basée sur la même taxe appliquée par le Kazakhstan.  Pour les transporteurs iraniens, la taxe est de 1 000 dollars EU.


� Est ainsi visée une vaste gamme de marchandises comprenant les pneus, les machines, le matériel acoustique et les véhicules à moteur.  La TVA a été étendue aux produits agricoles en 2003.


� Sauf si le produit ou le service final est exonéré de TVA.  Les exportations sont soumises à un taux nul (à l'exception de l'or, exonéré de TVA) et peuvent donc faire l'objet d'un avoir fiscal pour la TVA payée sur les intrants.


� Banque mondiale (2005a), paragraphe 2.53.


� Le montant des accises est de 2, 6, 15, 21, 22 et 27 soms par litre pour les boissons alcooliques et de 200, 600, 800 et 1 400 soms par tonne pour les produits pétroliers.


� La progression des taux des accises est la suivante:  de 10 soms, pour 1 000 unités, pour les cigarettes sans filtre à 25 soms pour les cigarettes vendues jusqu'à 10 soms le paquet;  70 soms pour les cigarettes vendues entre 10 et 16 soms;  170 soms pour celles qui se vendent entre 16 et 24 soms;  et 270 soms pour les cigarettes vendues plus de 24 soms le paquet.


� L'importateur peut choisir d'appliquer la méthode de la "valeur calculée" avant la méthode "déductive".


� Document de l'OMC G/VAL/N/KGZ/1 du 5 avril 2000.


� Toutefois, pour les véhicules à moteur d'occasion, un guide d'évaluation est utilisé par l'administration douanière pour vérifier les valeurs déclarées, et les valeurs qui y sont consignées sont remplacées, aux dires des autorités, par les valeurs transactionnelles chaque fois que celles-ci sont supérieures.


� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.9 du 21 mars 2001.


� Document de l'OMC G/RO/N/39 du 22 avril 2003.


� Si la République kirghize adhère à l'Accord-cadre sur le système de préférences commerciales entre les membres de l'OCI, elle devra en adopter les règles d'origine préférentielles, qui fondent la transformation substantielle soit sur le critère de la valeur ajoutée (au moins 40  pour cent de valeur ajoutée dans le pays, ou 30 pour cent dans le cas des Membres les moins avancés), soit sur des arrangements sectoriels.


� Les produits chimiques prohibés sont:  l'aldrine, le chlordane, le dichlorodiphényl-trichloroéthane, la dieldrine, l'heptachlore et l'hexachlorobenzène.  Ceux qui sont appelés à l'être sont l'endrine, le mirex, le toxaphène, les biphéniles polychlorés et le dibenzofurane.


� Résolution du gouvernement du 1er janvier 2006, arrêtant la liste des entités économiques autorisées à importer des distillats légers et moyens, d'autres catégories de matières premières et des composants pour la production de produits pétroliers.


� Les autres organismes chargés d'accorder des licences sont le Ministère de la défense, le Ministère de l'économie et des finances, le Ministère de la santé et la Commission nationale de lutte contre la drogue.


� Ces licences ont été supprimées en janvier 2001, mais Kyrgyztamekisi et le tabac manufacturé n'ont pas été retirés de la liste des marchandises soumises à licence d'importation.


� Résolution du gouvernement n° 14, de janvier 2001, sur la conduite des enquêtes en matière de dumping et des enquêtes visant à déterminer l'existence de subventions pouvant donner lieu à des mesures de compensation.


� Résolution du gouvernement n° 15, de janvier 2005, concernant la conduite des enquêtes avant l'instauration de mesures de sauvegarde.


� Document de l'OMC GPA/W/197 du 10 juin 2002.


� Document de l'OMC WT/ACC/KGZ/26 du 31 juillet 1998.


� Kyrgyzgaz a été créée en 1998 à partir de Kyrgyzgazmunaizat, en difficulté financière, qui approvisionne actuellement les consommateurs en produits pétroliers, en concurrence avec des sociétés privées.


� Banque mondiale (2005a), pages 44 à 49.  La combinaison de l'excès de formalités et du régime de normes et de certification en vigueur réduisait, selon les estimations, les bénéfices nets des petites et grandes entreprises laitières kirghizes respectivement de 140 et 40  pour cent.


� Banque mondiale (2005a), page  51.


� Il est interdit d'imposer par deux actes ou plus les mêmes prescriptions pour une quelconque marchandise.


� Une distinction a été opérée entre les normes facultatives et les règlements techniques obligatoires s'appliquant, par exemple, aux marchandises qui menacent l'environnement ou la santé et la sécurité humaines (Loi sur la protection des droits des consommateurs).


� Cette liste contient 2 089 lignes tarifaires de la classification à dix chiffres du SH.


� Sans être membre de la Commission électrotechnique internationale (CEI), la République kirghize (le NISM) a été admise dans le Programme des pays affiliés de cette commission en décembre 2003.  Elle est "membre correspondant" de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) depuis 2005.


� La République kirghize fait partie du Conseil intergouvernemental de normalisation, de métrologie et de certification de la CEI, reconnu par l'ISO comme organisation régionale promouvant l'utilisation des normes internationales.


� Résolution du gouvernement n° 8, du 11 janvier 2006, relative aux procédures d'importation de produits soumis à certification de conformité.  Ce texte porte aussi sur la reconnaissance des résultats d'évaluations de la conformité réalisées à l'étranger.  Il est entré en vigueur en juillet 2006.


� Les accords fondamentaux de la CEI ont été signés en 1992 (Accord sur une politique uniforme en matière de normalisation, de métrologie et de certification, et Accord sur les principes d'exécution et de reconnaissance mutuelle des travaux de certification).  Depuis, la République kirghize a signé des accords bilatéraux de coopération en matière de normalisation, de métrologie et de certification avec la Fédération de Russie (1994), la Chine (1995), l'Ukraine, l'Ouzbékistan et la Géorgie (1996) et le Kazakhstan (1997).  Les autres pays avec lesquels ont été signés des accords de reconnaissance mutuelle sont l'Iran, la République slovaque et la Turquie, ainsi que des membres de l'UE.


� Banque mondiale (2005a), page 50.


� Décret présidentiel n° 39a, de février 2004, concernant les mesures à prendre pour poursuivre la réforme structurelle des organes centraux du pouvoir exécutif, et Décret présidentiel n° 227 du 13 juin 2005.


� En 2005, la Coopération d'Asie centrale pour la métrologie, l'agrément, la normalisation et la qualité (CAC MAS-Q), sise au Kazakhstan, a obtenu le statut d'observateur au Forum pour l'accréditation internationale et a été reconnue en tant qu'organisme régional d'agrément.  Créée en 2003 par les quatre instituts nationaux du Kazakhstan, de la République kirghize, du Tadjikistan et de l'Ouzbékistan, la CAC MAS-Q vise à promouvoir l'harmonisation régionale des normes et règles métrologiques, l'application des normes internationales, la reconnaissance mutuelle des résultats des évaluations de la conformité (certification et essais), ainsi que les procédures d'agrément et de reconnaissance mutuelle.  Elle a mis au point un plan pour obtenir la reconnaissance internationale en matière d'agrément et de certification.  Chaque membre de la CAC MAS-Q est devenu membre affilié de l'ILAC.


� Résolution du gouvernement n° 8 du 11 janvier 2006 et Résolution du gouvernement n° 630 du 30 décembre 2005.


� Résolution du gouvernement n° 329, du 6 juin 2003, concernant le contrôle sanitaire et épidémiologique exercé par les Services et institutions sanitaires et épidémiologiques en vue d'assurer la protection de la population à cet égard.


� Résolution du gouvernement n° 369 du 30 décembre 2005 et Instruction sur les règles d'étiquetage des denrées alimentaires en langue kirghize ou en langue russe révisées en dernier lieu en 2003.


� Règlement du gouvernement de 2004 relatif à l'introduction de mesures supplémentaires de sauvegarde pour empêcher le commerce illicite de boissons fortement alcoolisées et de sel iodé (abrogé par la Résolution du gouvernement n° 205 du 6 juin 2005 relative aux mesures destinées à garantir le fonctionnement efficace de l'industrie des boissons alcooliques).


� La loi vétérinaire révisée a été approuvée par l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE).  Les autres lois pertinentes comprennent la Loi sur l'utilisation des produits chimiques et la protection des végétaux (modifiée en juin 2003 en tenant compte des dispositions relatives à la vente des pesticides et des produits agrochimiques), la Loi sur les semences (modifiée en juin 2005), la Loi de 1999 sur l'environnement, la Loi de 2004 sur les principes fondamentaux des règlements techniques, et le Règlement de 1992 sur le Service officiel d'inspection vétérinaire et l'Instruction, modifiée en dernier lieu en 2002, sur les prescriptions sanitaires et vétérinaires (Résolutions du gouvernement n° 377).


� L'inspection dans le pays d'exportation, qui sert à établir le certificat, doit se faire dans les 14 jours précédant le départ.


� Les règlements comprennent l'Ordonnance du Ministère de l'agriculture n° 42, de février 1998, concernant l'importation de semences de cultures non inscrites au Registre national des variétés et hybrides pouvant être cultivés;  les Codes (1998) des articles (colis), produits et marchandises réglementés qui doivent être contrôlés par le Service d'inspection et de quarantaine phytosanitaires;  et les Règlements phytosanitaires de la République kirghize de juin 2000.


� Les organismes nuisibles justifiant une mise en quarantaine se subdivisent entre eux qui ne sont pas présents dans le pays et ceux qui y sont présents en nombres limités (OEPP, 2001).


� Un accord de coopération entre services vétérinaires a été signé en novembre 2000 avec le Kazakhstan, le Tadjikistan et l'Ouzbékistan.


� BasD (2002), page 6.


� BasD (2002), page 6.


� Le Protocole intergouvernemental sur l'utilisation de l'eau et des ressources énergétiques du bassin du Syr-Daria prévoit que le Kazakhstan contribue à l'approvisionnement en gaz de la République kirghize en alimentant la centrale thermique de Bishkek (article V).


� Accord intergouvernemental de troc de marchandises sur une base d'équivalence, 2001-2005 (30 mai 2001).


� Les conditions de transit (taxes de transport comprises), par exemple, doivent respecter le principe du "libre transit", ne pas donner lieu à des "délais ou restrictions injustifiés", et ne pas être discriminatoires (Accord sur les modalités de transit à travers le territoire des États de la CEI, juin 1999).  Les membres de la Communauté économique eurasienne sont aussi convenus d'établir une Union des transports routiers (qui n'a cependant pas encore été ratifiée par le Bélarus) en vue de créer les conditions légales, économiques et organisationnelles d'une libre circulation des marchandises et des voyageurs en réaffirmant le principe du traitement national pour les transports routiers et ferroviaires (1998).  Les accords bilatéraux conclus par la République kirghize avec certains États de la CEI prévoient aussi des conditions de "libre" transit qui ne sont pas "plus défavorables" que celles ménagées aux opérateurs nationaux, et des taxes de transit qui soient "économiquement justifiées".  Les modalités de transit convenues avec la Chine (Accord du 9 mars 1995 entre le Kazakhstan, la République kirghize, la Chine et le Pakistan sur les taxes de transit) ont été approuvées par la République kirghize en mai 2003 (Résolution du gouvernement n° 264 du 7 mai 2003).


� Banque mondiale (2005a), page 60.


� Une étude a permis de constater que les routiers kirghizes traversant le Kazakhstan prenaient de deux jours et demi à sept jours de retard à différents postes de contrôle, contre deux à 13 heures pour les routiers kazakhs.  (USAID/Pragma, 2002).


� Les autorités locales kazakhes continuent de prélever diverses taxes routières et commissions; le harcèlement policier est une pratique courante, tout comme les lenteurs bureaucratiques destinées à pousser au versement de pots�de�vin (Banque mondiale, 2005b, page 150).  En outre, malgré l'adhésion générale des États de la CEI à l'Accord de 1999 sur les poids et dimensions des véhicules de transport, qui prévoit l'unification des charges par essieu, les camionneurs kirghizes sont parfois contraints de transporter de petits chargements peu rentables parce que les limitations de la charge par essieu imposées au Kazakhstan sont discriminatoires à l'égard des transporteurs kirghizes.


� Toute entité du secteur manufacturier, minier ou intermédiaire peut demander une licence d'exportation de métaux ferreux ou précieux ou de terres rares extraits ou transformés dans la République kirghize.  La demande de licence doit inclure le contrat et l'accord bilatéral sur les livraisons applicable, le cas échéant, et justifier l'intérêt de la transaction pour la République kirghize.  Une licence automatique non cessible est normalement accordée dans un délai de 20 jours, soit pour une expédition simple (valable six mois), soit pour des expéditions multiples (valables 12 mois).


� Document de l'OMC WT/ACC/KGZ/26 du 31 juillet 1998.  Les licences s'appliquent aux déchets et débris des métaux suivants:  cuivre, nickel, plomb, aluminium, zinc, étain, tungstène, molybdène, tantale, magnésium, cobalt, bismuth, cadmium, titane, zirconium, antimoine, manganèse, rhénium, chrome, germanium, vanadium, béryllium et niobium, ainsi qu'aux minerais et concentrés de tungstène et molybdène et aux concentrés et oxydes d'antimoine.


� L'avantage est accordé à une entité dans les cas suivants:  catastrophe naturelle ou technologique ou autres circonstances insurmontables;  retard de versement d'un financement ou d'une somme due par l'État;  denrées périssables;  fourniture de marchandises en exécution d'un accord intergouvernemental (article 245 du Code des impôts).


� Les personnes employées dans les zones économiques franches paient l'impôt sur le revenu et les entreprises paient une redevance de 2  pour cent de leurs revenus pour financer les opérations de la zone franche.


� Résolution du gouvernement n° 373, de juin 1998, portant modification des règlements régissant les zones économiques franches.


� Lors de son accession à l'OMC, la République kirghize s'est engagée à mettre un terme avant fin 2002 aux exemptions de loyer dont peuvent bénéficier pendant 15 ans les industriels des zones franches qui produisent pour l'exportation ou le remplacement des importations, utilisent des matières premières et des pièces détachées d'origine nationale et emploient un minimum de personnes.


� Pour limiter cette fraude fiscale, le gouvernement a suspendu les exemptions de droits d'accise visant les importations de la plupart des produits pétroliers dans les zones franches en 2003 (Résolution du gouvernement n° 149 du 20 mars 2003).  En outre, le parlement étudie des amendements à la loi sur les zones économiques franches pour lutter contre la fraude fiscale (Résolution du gouvernement n° 250 du 7 avril 2006).


� En 2003, environ un tiers de la production des zones franches a été vendue sur le marché intérieur, mais la proportion avait été de trois cinquièmes en 2000 (Banque mondiale, 2005b, page 216).


� Banque mondiale (2005a), page 32.


� La République kirghize connaît encore diverses formes d'intervention extrême des pouvoirs publics dans l'activité des entreprises, qui freinent le développement économique et constituent une source de corruption;  l'efficacité médiocre et l'augmentation continue du nombre des vérifications réalisées par les organes réglementaires encouragent les deux parties à agir sur la base de règles secrètes et non en fonction de la loi, ce qui retarde la concurrence et favorise une économie parallèle.  (Résolution du Forum économique sur l'élimination des obstacles aux activités commerciales, Bishkek, 31 mai 2006.)


� Pour créer une entreprise, une entité juridique doit s'immatriculer au Ministère de la justice, à la Commission nationale de la statistique et à l'Inspection nationale des impôts.


� Banque mondiale (2005a), page 80.


� Quelque 50 lois spécifiques pour des secteurs donnés ont été élaborées en vue d'annuler les licences non visées par la Loi relative aux licences ou pour assurer la cohérence des dispositions relatives aux licences, mais seulement 35 de ces lois ont été promulguées (Banque mondiale, 2005a, page 81).  À l'heure actuelle, il faut disposer de 120 documents avant de commencer les activités (la totalité de ces documents n'est pas nécessaire pour toutes les entreprises) et de 33 licences au total.


� Banque mondiale (2005a), page 82.


� Les classements ont été particulièrement médiocres dans les sous�catégories concernant les licences (65ème rang), l'embauche et le débauchage (63ème rang), le paiement de l'impôt (135ème rang), le commerce transfrontières (150ème rang), le respect des contrats (147ème rang) et la fermeture d'une entreprise (93ème rang) (Doingbusiness.  Adresse du site:  http://www.doingbusiness.org).  L'enquête BERD�Banque mondiale sur le cadre de l'activité économique et la performance des entreprises (BEEPS) réalisée en 1999, 2002 et 2005 fait également apparaître une détérioration pour la plupart des indicateurs concernant les activités commerciales et la corruption (BERD�Banque mondiale, 2002).


� Banque mondiale (2005a), page 84.


� La République kirghize se place au 125ème rang (sur un total de 146) dans l'indice Transparency International's Corruptions Perception Index;  sur dix personnes interrogées, 2,2 ont fait état d'une corruption endémique (Transparency International, rapport annuel pour 2004.  Peut être consulté en anglais sur le site:  http://www.transparency.org/publications).  La République kirghize a ratifié la Convention des Nations Unies contre la corruption en juin 2004.


� Banque mondiale (2005a), page 84.  Les lois relatives à la faillite et aux sociétés anonymes respectent moyennement les normes internationales (EBRD Insolvency Sector and Corporate Governance Sector Assessment Projects, 2003 assessment) (projets de la BERD relatifs à l'évaluation de l'insolvabilité et de la gouvernance des sociétés, évaluation de 2003).


� Document de l'OMC G/AG/N/KGZ/1 du 4 novembre 1999.


� Banque mondiale (2004a), page 42.  Le nouveau code relatif à l'eau adopté en janvier 2005 a transféré la responsabilité de la fixation des redevances pour l'irrigation du Parlement à l'État.  Seuls 20  pour cent environ des dépenses du Département des ressources en eau sont financées au moyen des redevances.


� La collecte des redevances sur l'eau est également médiocre et il est fréquent qu'elle se situe en deçà des objectifs annuels.  Le montant total des impayés était de 65 millions de soms à la fin 2001 (Banque mondiale, 2005a, page 142).  En 2005, le montant des redevances perçues sur l'eau s'est élevé à 64,2 millions de soms et une part importante (près de la moitié) continue à être payée en produits agricoles.


� L'appui de l'État concerne la fourniture, à prix modique à AivilTechService de matériel agricole d'une valeur se situant entre 3 et 3,5 millions de dollars par an de 1997 à 2002, et l'octroi de crédits sans intérêt prélevés sur les dons consentis par le Japon aux fins de l'achat de matériel;  le mandat de cette société relatif à la fourniture d'intrants agricoles a pris fin en 2000 (Banque mondiale, 2004a, Annexe 3).  Ainsi, en 2001, l'État a fourni des tracteurs d'une valeur de 140 millions de soms, à Ailtechservice, qui ne les a payés que 10 millions de soms.


� C'est le cas pour 40 à 50  pour cent des preneurs (Banque mondiale, 2004a, Annexe 3).


� Banque mondiale (2004a), Annexe 5.5.


� La République kirghize fait fond sur les produits chimiques agricoles et les engrais importés;  si cette contrebande permet aux exploitants agricoles d'accéder à ces produits à des prix moindres, elle le fait de manière inégale, ralentit le développement du commerce officiel en fragilisant les négociants privés légitimes et contribue à la fraude fiscale.  En outre, en conséquence de l'absence de crédits ruraux, les exploitants qui achètent les engrais par les circuits normaux doivent recourir au troc, ce qui se solde par une augmentation des prix de 62  pour cent dans le cas des producteurs de coton (Banque mondiale, 2005a, page 106).  


� BAD (2002), page 18.  


� BAD (2001), page 15 et BAD (2003), page 9.


� Ces chiffres sous-estiment vraisemblablement la position d'endettement des entreprises, de nombreux prêts publics ayant été réaménagés à des conditions extrêmement favorables, souvent dans le cas d'entreprises déjà insolvables, avec de faibles perspectives de remboursement.  Un pourcentage important représente les crédits non remboursés qui avaient été consentis aux exploitants agricoles de 1992 à 2003, évalués à 15,4 millions de dollars EU en janvier 2004 (Sulaimanova, 2004, page 4).


� Il a fallu financer dans certains cas le passif éventuel, comme par exemple lorsque JSC Oremi a cessé de rembourser le prêt que lui avait consenti la Banque islamique de développement et que l'État a dû intervenir, en sa qualité de garant.


� La première étape (1991-1993) concernait essentiellement les privatisations les moins importantes et près de 4 700 petites entreprises publiques ont été intégralement privatisées.  Au cours de la deuxième étape (1994-1997), près de 1 300 petites et moyennes entreprises publiques ont été privatisées, par la constitution de sociétés par actions et l'État les a cédées essentiellement dans le cadre de privatisations par certificat ("privatisations de masse"), d'enchères ou de ventes directes.  La troisième étape (1998-2000) concernait essentiellement la privatisation, au cas par cas, des entreprises stratégiques dans le domaine des industries extractives, de l'énergie et de l'ingénierie.


� En janvier 2006, 70  pour cent environ des 9 989 entreprises publiques enregistrées en 2001 avaient été privatisées, avant 2005 pour la plupart.  La part du secteur privé était de 88,4  pour cent dans l'industrie, de 59  pour cent dans le bâtiment, de 59,3  pour cent dans les transports, de 97,6  pour cent dans le commerce, l'hôtellerie et la restauration, de 99,8  pour cent dans les services au consommateur et de 49,9  pour cent dans les autres branches d'activité.  


� Depuis 1998, le programme de privatisation doit être approuvé par le Parlement et des rapports périodiques sur son état d'avancement doivent être établis.


� La Constitution dispose que toutes les ressources naturelles, y compris les produits minéraux, l'eau et les forêts appartiennent à l'État (article 4).  Ces secteurs ne peuvent pas être privatisés (article 3, Loi sur la privatisation).  Toutefois, ces biens peuvent être loués à bail.


� En 2001, il y avait 248 entreprises publiques (dont 14 appartenaient entièrement à l'État).


� Liste des secteurs d'activité de base, présentant une importance stratégique, dont la privatisation est réalisée conformément à des normes, à des programmes et à des projets adoptés par le Parlement.


� Loi relative aux restrictions sur les activités des monopoles, au développement et à la protection de la concurrence de 1994.  Un nouveau projet de loi, la Loi relative à la concurrence, a été récemment rejeté;  il a fallu le remanier et il fait l'objet d'une révision.


� L'Office peut spécifier une part du marché inférieure pour déterminer la "position dominante", dans le cas où l'entreprise est suffisamment puissante pour avoir une influence critique sur le marché.  Ainsi, en 2001, le niveau de dominance pour le tabac et les haricots rouges a été fixé à 20  pour cent.  Aucune décision de cet ordre n'est prise à l'heure actuelle.


� Des prix monopolistiques élevés compensent des dépenses injustifiées résultant de la sous�utilisation des capacités ou permettent d'augmenter les bénéfices en réduisant la qualité du produit.  Des prix monopolistiques faibles correspondent à des pratiques de monopsone dopant les profits ou contrebalançant les dépenses injustifiées aux dépens du consommateur, ou à la vente à perte pour déplacer les concurrents.


� Loi relative aux monopoles naturels et aux monopoles autorisés, septembre 1999, révisée en décembre 2004.


� En 2004, huit entités ont été ajoutées au registre de l'État et une a été exclue.  Les monopoles autorisés comprennent également les entités auxquelles s'applique une réglementation visant à contrôler les prix, dans l'objectif de limiter l'inflation ou qui opèrent dans des secteurs importants pour le bien�être du public.


� Ainsi, JSC Kyrgyzalco et Kyrgyztamekisi, qui détiennent environ 60  pour cent et 16  pour cent des marchés des boissons alcoolisées et du tabac, respectivement, ont des bénéfices plafonnés à 20  pour cent et doivent déclarer leurs prix à l'Office de lutte contre les monopoles.


� Il contrôle également la liquidation des entités commerciales ainsi que le respect de la législation relative à la lutte contre le monopole pendant l'achat d'actions provenant du capital social de sociétés (Résolution n° 128, 15 mars 2005), sous réserve de prescriptions en matière de seuil.


� Résolution du gouvernement concernant les mesures relatives à l'appui et au développement de la fabrication de cigarettes, n° 18, janvier 1998.


� En vertu des amendements apportés en 2004 à la Loi de 1994 visant à restreindre les activités des monopoles et à développer et à protéger la concurrence, les fonctions relatives à la lutte contre le monopole dans les domaines des communications et de l'énergie (chauffage excepté) ont été transférées aux organes réglementaires sectoriels, à savoir l'Office national de l'énergie et l'Office national des communications.  Toutefois, en 2006, l'Office de lutte contre le monopole a recouvré le pouvoir de réglementer ces services et entre autres de fixer les prix (Décret présidentiel n° 57, 13 février 2006).


� Cette législation a fait l'objet d'une notification à l'OMC et a été examinée par le Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.


� La République kirghize a adhéré à 20 des 23 traités administrés par l'OMPI.  Elle n'a pas adhéré au Traité sur l'enregistrement international des œuvres audiovisuelles, ni au Traité de Washington (traité sur la protection de la propriété intellectuelle en matière de circuits intégrés, pas encore en vigueur);  elle envisage d'adhérer à la Convention de Bruxelles (Convention sur la distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite).


� Les noms commerciaux non enregistrés, y compris les noms d'entités juridiques étrangères, peuvent également être protégés lorsqu'ils sont reconnus publiquement en raison de leur utilisation continue et intensive dans la République kirghize.


� Article 16 de la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes et paragraphe 4 de l'article 13 de la Loi sur les brevets.  


� Autoriser les importations parallèles permet d'accroître la concurrence et est bénéfique pour les consommateurs et l'économie dans son ensemble, en abaissant les prix.  Il est donc dans l'intérêt de l'économie kirghize de faire en sorte que l'amélioration nécessaire de la lutte menée à la frontière contre les produits pirates n'entrave pas les importations parallèles (légitimes).


� Résolution n° 93, février 2004.  Le Comité est composé de vice-ministres et de directeurs et directeurs adjoints d'organes chargés de la répression.


� La durée de la suspension est de dix jours et elle peut être portée à 20 jours;  pendant ce temps, le détenteur du droit doit prouver qu'il a entamé une action en justice contre l'importateur.  Le détenteur du droit peut avoir à fournir une garantie suffisante pour couvrir les pertes de l'importateur.


� Résolution sur l'adoption de la réglementation relative à la procédure de contrôle douanier sur les marchandises protégées par la législation relative à la propriété intellectuelle, n° 694, novembre 2000 et article 349 du Code douanier.


� Toutefois, étant donné qu'il existe déjà une importante contrebande de ces produits, les efforts déployés par les douanes aux fins d'une application plus stricte de la loi, en vue d'empêcher les importations de contrefaçons, peuvent être réduits à néant, au moins à court terme, par l'augmentation de la contrebande de marchandises illicites.





